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ARBITRAGE DE -I 



EXPOSE GËNËRAL 

DES RELATIONS DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL 



AVEC LA COMPAGNIE CONCESSIONNAIRE D'EXPLOITATION 



DEPUIS U'ORIQINE JUSQU'A CE JOUR 



1. — Le Gouvernement Impérial conclut à la résiliation des Conventions 
de 1872, ainsi que de toutes conventions accessoires. 

Il importe donc, avant d'entrer dans TexanKin des motifs invoqués 
par la demande, d'exposer dans ses grandes lignes, l'historique des relations 
du Gouvernement Impérial avec les Compagnies concessionnaires. 

2. — Quelle est la nature des conventions existantes? 

Le traite du 18 Mai 1872 a pour objet de fixer et déterminer la 
rétrocession par le Baron de Hirscli au Gouvernement Impérial de la concession 
qui redevient complètement la propriété du Gouvernement Ottoman. 

Le Gouvernement Impérial est substitué à la Société Impériale pour 
toutes les relations avec la Compagnie d'exploitation. 

C*est bien à l'effet de régulariser les conséquences de cett«» rétrocession 
et de cette substitution, vis-à-vis de la Compagnies d'exploitation, (|u'a été 
conclue la Convention susdite du 18 Mai 1872. 



3. — Nous trouvons les bases de cet accord dans l'acte préliminaire 
intervenu entre les Parties ' à la date du W Avril 1875. Nous tenons ici 
à en donner le résumé succinct, afin de bien préciser quel a été le but des 
négociateurs. Il est stipulé : 

1®) que la concession accordée à M*" le baron Ilirscb par la Convention 
du 17 Avril 1869 ratifiée par Firnian du 7 Octobre de la même année, — redevient 
complètement la propriété de TEtat ; 

2«) La Compagnie d'exploitation continue à subsister, mais c'est du 
Gouvernement, non de la Société Impériale qu'elle reçoit à bail l'exploita lion 
du réseau. 

Par suite, le Gouvernement sera substitué à la Société Impériale 
pour toutes les relations avec la Compagnie exploitante, relations qui res- 
ienl d*aillenrs les mêines^ sauf les modifications suivantes : 

a) la durée de la concession est de 50 ans, 

b) un cliemin de fer se ralliant à la ligne Roustcbouk — Varna (entre 
Yamboli et Ghoumla) sera construit par la Compagnie exploitante, 

c) une nouvelle convention sera simultaném^^nt faite pour régulariser 
la substitution, 

d) un traité d'exploitation sera préparé entre la Compagnie exploitante 
et la Compagnie de Varna — Roustcbouk avec l'approbation du Gouvernement 

3o) La Société Impériale sera dissoute dans les 6 mois, mais elle 
continuera, en état de liquidation, les lignes actuellement en construction. 

Pour ces lignes, en ce qui touclie; 

la constmclioHj 

les dispositions financières, 

et tes relations tant avec le Gouvernement qu'avec la Compagnie exploi- 
tante, on appliquera la Convention du 17 Avril 1869 et les actes y annexés. 
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Mais cotte application naura lieu que pour autant (|ue la concession 
et les actes ultérieurs ne seront pas nioilKiés ou résiliés par les € présents 
an'angemenls.y> 

En ce qui concerne la redevance de 8000 frs. par kilomeln» vi par 
an, cette redevance ne sera plus du(» h la Société Impériale, mais au 
Gouvernement, et les ressources à venir de celte redevance seront remplacées 
par une somme fixe à forfait. 

La Société aura le droit de sappliquer le produit de la quantité 
d'obligations sur la base de onze francs de rente par cent francs de capital. 

Quant aux lignes de Sarembey-Sofia-Niscli, Niscli Pristina et la ligne 
à travers la Bosnie, de Mitrovitza à Banjaluka, ainsi que celle de Bourgas 
à Varna, la concession en fait pleinement retour au Gouvernement Impérial, 
cesl'à'dire que les Compagnies concessionnaires en stipulent l'abandon pur 
et simple. 

Voilà les bases de l'arrangement intervenu, qui était destiné à servir 
de cadre aux stipulations nouvelles contenues dans la Convention définitive 
du 18 Mai 1872. 

4. — La Convention du 18 Mai 1872 aura donc un objet bien 
déterminé ; elle sera destinée à régulariser la substitution du Gouvernement 
au concessionnaire originaire. 

Le concessionnaire de la construction déclarera dans la Convention 
du 18 Mai 1872 que tous les actes qui ont accompagné ou suivi la concession 
originaire de 1869 jusqu'à la date du 20 Avril 1872 (date de Tacte préliminaire), 
demeurent résiliés. — D'autre part, la Compagnie exploitante fera la même 
déclaration dans la Convention d*exploitation de ménui diite, en précisant 
que les actes antérieurs ne peuvent plus produire delfel, étant résiliés. 

Mais, il n'en demeure pas moins certain que les bases préliminaires 
des conventions du 18 Mai 1872 exprini.^nt Tintention commune des Parties 
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et que pour rapprécialioii de cette intention, il y a lieu de remonter aux 
actes de la concession de 1869. 

5. — Cela est tellement vrai que le jour même où toutes les parties 
signaient la nouvelle convention <le 1872, elles subordonnaient, dans une 
Enlenle Annexée au Recueil des actes de ces conuenlions, la validité des 
stipulations y contenues, ainsi que de Tacte prélimiaaire du 20 
Avril 1872, à Tacceptation par le Gouvernement Impérial des 2 Conventions 
spéciales Relatives à la ligne de Ciioumla et à la foret de Bellova. 

6, — Nous sommes donc autorisés à recourir aux actes de 1869 pour 
l'interprétation et la compréhension des textes soumis actuellement à Fappré- 
cîation du Tribunal Arbitral, et notamment pour Télude de ces 3 questions 
qui dominent le débat : 

la construction des lignes 

les dispositions financières 

les. reialions du Gouvernement avec la Compagnie d'exploitation. 
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CONCESSION DU 17 AVRIL 1869 

7. — Le Baron de Hirscli obtint, le 17 Avril 1869, la concession de la 
Construction et de Texploitation d'un réseau de Chemins de fer de plus de 
2000 kilomètres en Turquie d'Europe. 

Deux Sociétés furent simultanément créées par le concessionnaire : 

lo) la Société Impériale des Chemins de Fer de la Turquie d'Europe, 

2o) la Compagnie d'Exploitation — Compagnie du Chemin de fer du 
Sud de l'Autriche. 

8. — Il semblerait que 2 actes eussent suffi pour préciser les sti- 
pulations respectives des Parties. Mais il paru préférable pour la sauvegarde 
des intérêts du Concessionnaire dans une entreprise de celle importance, de 
rédiger tout un recueil d'actes, de conventions additionnelles, d'annexés, do 
stipulations transitoires, tout un volumineux dossier où la recherche de la 
commune intention des Parties paraît extrêmement pénible. Ce n'est donc 
qu'avec de grands efforts et une certaine expérience des affaires, qu'on 
peut arriver à se ser\'ir utilement d'un tel instrument de précision. 

Quoi qu'il en soit, nous chercherons à faire la lumière dans ce dédale 
de stipulations principales, accessoires et accidentelles, afin de démêler l'exacte 
vérité. 



Nous éviterons les citations superflues, nous tacherons de résumer le 
plus succinctemept que possible ce qui constitue la matière même et le 
sens du contrat de concession, qui fait Tobjet du procès actuel. 

9. — Le réseau concédé à l'origine consistait en une ligne principale 
dirigée de Constantinople sur un point de la frontière de la Save en 
traversant la Bosnie. Cette liyne principale formait un tronc commun à 
partir de la frontière Autrichienne de près de 700 kilomètres (Foù elle se 
divisait en deux branches: sur Salonique et Constantinople. 
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Le chemin devait desservir Andrinople, Pliilippopoli, Erios (Arcliipel), 
Salonlque, Bourgas. Le concessionnaire avait la faculté de prolonger la 
ligne jusqu'à Varna, de même que le Gouvernement Impérial, s'était réservé 
de demander ultérieurement rétablissement d'une ligne se détachant de la 
ligne principale, vers la frontière Serbe, pour le cas où le raccordement 
même de cette ligne serait assuré sur le territoire Serbe. 

Le délai de la construction était fixé à sept années. 

La mise en exploitation était autorisée par sections de 80 kilomètres 
(vour articles 1 et 2 de la Convention de 1869). 

EN CE QUI CONCERNE LA CONSTRUCTION 

10. — Les travaux de tout le réseau devaient être exécutés pour 
rétablissement d'une voie, mais le Gouvernement avait le droit de réclamer 
une deuxième voie, lorsque le produit du réseau toul entier dépasserait 
50,000 francs par kilomètre et par an. Le capital nécessaire pour rétablis- 
sement de la 2® voie ou pour des agrandissements nécessités par le 
développement du trafic, — devait faire l'objet d'un décompte entre le concession- 
naire et la Compagnie (Article 5 Convention 1869, p. 11 du Recueil). 

Le CaliitT des Charges stipulait qu'il ne serait employé dans l'exécution 
des ouvrages que des matériaux de bonne qualité et que la Compagnie 
devait se conformer à toutes les règles de Vm^ty de manière à obtenir une 
construction parfaitement solide. (Article 19 p. 25), 

U. — Par l'acte de concession le concessionnaire déclarait: 

Que l'exploitation du réseau était cédée pour toute la durée de la 
concession à la Compagnie des Chemins de fer du Sud de l'Autriche, 

et il affirmait : 

que le traité d'exploitation inlervenu entre le concessionnaire et ladite 
Compagnie faisait partie intégrante de la Convention à laquelle il est annexé 
et dont il demeure une condition inséparable (à. 7. p. 12). 



EN CE QUI CONCERNE LES DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

12. — Il est convenu qu'en échange des obligations contractées par le 
concessionnaire, deux obligations corrélatives seront assumées envers lui par le 
Gouvernement Impérial, d'une part, par la Compagnie d'Exploitation, d'autre part. 

Le Gouvernement s'engage à payer au Concessionnaire w?ie renie de 
14,000 frcs. par kilomètre et par an, pendant toute la durée de la conces- 
sion (Article 9 p. 13). Cette rente kilométrique de 14,000 francs doit faire l'objet 
d'une création de titres, ainsi que nous le verrons au cours de cet exposé. 

Cet engagement prendra naissance, il recevra son exécution dès la 
mise en exploitation de chaque section de 80 kilomètres. 

La Compagnie d'exploitation s'engage de son côté à payer au conces- 
sionnaire une redevance minima flxe^ invariable et irrévocable de 8000 francs 
par kilomètre et par an (Article 2 contrat d'exploitation p. 54). 

13. — Le partage des recettes aura lieu sur les bases suivantes: 

La Compagnie d'Exploitation prélèvera sur les recettes brutes 22.000 
francs par kilomètre et par an, et le Gouvernement, en compensation de la 
rente kilométrique annuelle de 14,000 francs, recevra 30% de l'excédent 
brut au delà de 22,000 francs, les 70% seront répartis entre les 2 Sociétés 
concessionnaires à raison de 20% pour le constructeur, 50% pour la 
Compagnie exploitante. 

14. — Il est convenu en outre entre les 2 Sociétés que le capital 
nécessaire aux travaux supplémentaires de toute nature, tels que la recons- 
truction des ponts, l'élargissement à deux voies des travaux d'art en suite 
de la mise en exploitation, la pose de la double voie, ce capital sera 
réalisé par une émission de titres spéciaux. à prélever sur les excédents des 
recettes brutes au delà do 22,000 francs et ce, dans la proportion de Vs ^ 
la charge du Concessionnaire, y^ à la charge de la Compagnie (Article 5* p. 55). 
Les travaux seront excécutés par la Compagnie exploitante sauf à se pourvoir 
des autorisations nécessaires. 
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Dans ce même lrait6 il esl confirmé que l'exploitallon commenct 
du jour où une sccliou de 80 kiloriivti'cs a» moins sera construite (Article 6 p. 5 

15. — La Compagnie d'exploitation se réserve entin un avantc 
particulier: la faculté de demander le cas échéant au concessionnaire 
capital nécessaire an matériel roulant destiné à l'exploitation du réseau, 
concurrence de '10,000 francs par kilomètre à 7'/^*/^. 

16. — Telles sont donc les stipulations respectives des Parties: 

Construction d'un réseau de plu» de 2,000 kilomètres, 

redevance à la charge du Goiivernenienl, — 14,000 francs par kilomét 
et par an, 

redevance à la cliarge de la Compagnie d'exploitation, — 8,000 frai 
par kilomètre et par an, 

réalisittion du capital nécessaire par une émission de titres p( 
couvrir la rente mise à la charj^e de l'Etal, 

le concours de lElat strictement limité à la subvention sous for 
d'une rente annuelle de 14,000 francs, 

tous frais supplémentaires de iravaux en cours d'exploitation, — à 
charge de la Comjiagnie d'Exploitation, et au delà d'un certain chiffre 
recettes (22,000), à la charge des 2 Sociétés concessionnaires dans la p 
portion de 4 5 et de 1 5 à prélever sur les excédents des recettes, 

la stipulation cnlin d'une construction parfaitement solide, — confor 
à toutes les règles de larl, elc, etc. 

Tel est le traité ([ni iloit faire partie intégrante de l'acte de conc 
sion dont il demeure la condition inséparable. 

Telles sont les slipulalions conlenues dans l'acte organique de I8( 

17- — Kh ))ien, malgré ces stipulations d'une grande clarté et 
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eussent dû suffire amplement à elles-mêmes, sans commentaires, ni com- 
pléments, le même jour intervient un contrat d'exploitation transitoire dans 
lequel se trouvent réglées certaines conditions étrangères à la Compagnie 
concessionnaire de construction. 

La Compagnie d'exploitation va déclarer qu'elle n'avait consenti au 
paiement de la redevance de 8,000 francs â la Société concessionnaire qu'à 
la condition que le Gouvernement s'engagerait lui-même à verser cette 
même redevance de 8,000 francs par kilomètre et par an â la Compagnie 
exploitante pendant toute la période des exploitations partielles et les trois 
années de l'exploitation totale. (Article 1er p. 62 ib.). 

Peut on concevoir que la Compagnie eût contracté l'obligation, dans 
le traité principal — qui devait faire partie intégrante de l'acte de conces 
sion — de payer à la Société-sœur la rente kilométrique annuelle et qu'à la 
même date, une convention séparée, isolée, perdue dans le volumineux recueil 
des actes de la concession, dût intervenir pour faire endosser à l'Etat la 
charge relative au paiement de cette même redevance pendant la période 
transitoire, soit pendant 10 ans ?. 

C'est justement dans ces stipulations combinées avec une science par- 
faite et une conception géniale, que nous allons trouver la genèse de cette 
entreprise gigantesque qui devait procurer à son organisateur un bénéfice 
immédiat de 2 à 300 millions de francs et à la Compagnie Exploitante des 
avantages très-appréciables. 

Le Baron de Ilirsch poursuivait un but déterminé ; stipuler de la 
Compagnie Exploitante le paiement d'une forte'redevance au profit du conces- 

m 

sionnaire, c'était justifier l'obligation imposée à TEtat, du chef de cette mô- 
me redevance pour la période transitoire, 

c'était surtout préparer Vavenir: la substitution de TEtat à la Société 
Impériale concessionnaire et l'escompte à celle-ci de la redevance de 8,000 
francs pour toute la durée de la concession ! 
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Le contrat d'exploitation transitoire de 1869 contient le germe de 
l'acte de 1872. 

Cette vérité apparaîtra dans toute sa clarté lorsque nous aurons vu 
que le concessionnaire de la construction était en même temps propriétaire 
de la presque totalité des actions de la Compagnie d'Exploitation. 

La redevance de 8,000 francs est donc stipulée dans Tacte de 1869 
par l'une des 2 Sociétés-sœurs à la charge de l'antre, et cela pour le prin* 
cipe^ pour la forme, car cette redevance ne devait jamais être payée par la 
Société Exploitante et une fois le Gouvernement substitué au bénéficiaire 
fictif, il en fera Tescompte, il versera de ce chef au concessionnaire origi- 
nafrc uh capital de plus de 90 millions de francs. 

Ce sera là un versement que TEtat fera à fonds perdus ; il ne pourra 
jamais récupérer cette somme ; le paiement ou la restitution par la Com- 
pagnie exploitante de la rente capitalisée fera Tobjet de difficultés sans 
nombre, de contestations sans fin. 

Pendant toute la période de TExploitation, qui dure depuis 30 ans, la 
Compagnie concessionnaire manœuvrera dans le but de s'exonérer de cette 
obligation de restituer. — Elle y réussira dans une très-large mesure, ainsi 
que nous le verrons au cours de cet exposé, et encore aujourd'hui elle 
vient solliciter de la justice l'exonération complété; elle prétend même à des 
dommages-intérêts. 

Cest cette situation combinée, préparée et consolidée par des actes, 
qui a eu pour conséquence de permettre à la Compagnie exploitante de réa- 
liser, ainsi que nous en donnerons la preuve, un bénéfice de plus de 60 
millions! 

Malgré cela, la Compagnie n'hésitera point à formuler encore des 
réclamations se chifl'rant par des millions. 

Mais n'anticipons pas. L'Examen de ces conséqeunces viendra à son 
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heure. Revenons à notre sujet, à rhislorique, â l'évolution des rapports 
juridiques eiilre les Parties. 

18. — Il nous paraît intéressant de relater l'impression même qui 
se dégage des appréciations de la Compagnie d'exploitation sur l'avenir de 
cette vaste entreprise. — «Cette entreprise» , dit-elle, dans un rapport qu'elle 
adressait à ses actionnaires, à fa date du 19 juillet 1869, «d'un si grand 
«intérêt au point de vue politique, comme au point de vue économique 

«et qui doit exercer une influence si considérable sur l'avenir de notre 
«Compagnie, se trouverait réalisée, avec son concours, sans qu'elle ail aucun 
«capital à y engager et sans qu'elle ait des risques sérieux à courir: le 
«contrôle des travaux qui lui est attribué^ l'exploitation de ce grand réseau 
«qui lui est assurée, pour toute la durée de la concession, lui donnent et 
« donnent aux Gouvernements intéressés et au Public, la garantie que le 
« réseau sera construit et exploité dans des conditions convenables, i^ 

19, — Cette déclaration était-elle en corrélation avec les stipulations 
particulières contennus dans les actes additionnels destinés à compléter le 
Traité d'exploitation? 

Examinons ce point; 

^L'art. 6 du contrat d'exploitation conférait à la Compagnie exploitante 
un droit de contrôle et de récepliony qui se confondait avec celui du 
Gouvernement Ce contrôle et cette réception devaient se faire en principe 
dans les limites et en conformité des prescriptions du Cahier des Charges. 

Mais la faculté ainsi réservée à la Compagnie d'exploitation de con- 
trôler et de recevoir les travaux pouvait être la source dans l'avenir de 
difficultés sérieuses pour le concessionnaire. Il fallut s'assurer le concours 
de la Compagnie exploitante par un acquiescement formel aux projets du 
constructeur: un pacte est souscrit entre les 2 Sociétés (v. p. 66. ib). 

Le conceseionnaire déclarera dans le préambule de ce traité particu- 
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lîer, que s'il à consenti à la Compagnie un droit de contrôle et de récep- 
tion égal à celui du Gouvernement, c'est afin de donner une preuve écla^ 
tante de sa confiance envers lexploilant^ en même temps qu'il a voulu 
témoigner de la sincérité de ses intentions au sujet de Vexécution de ses 
engagements, en tant que constructeur du réseau des Cliemins de fer. 

D'autre part, dans ce traité d'alliance d'un caractère spécial, la Com- 
pagnie exploitante affirmera qu'elle n'usera du pouvoir considérable qui lui 
est conféré qu'avec la plus grande modération^ avec tous les ménagements 
que comporte l'exécution dune Entreprise présentant des difficultés excep- 
tionnelles. Elle donnera au constructeur l'assurance « qu'eu égard aux con- 
ditions particulières se rattachant à la création du capital il est absolument 
nécessaire de ménager le plus possible ce capital »- 

Il est convenu en conséquence .que les Chemins de fer de la Turquie 
d'Europe seraient construitii dans les conditions de la plus stricte économie et 
que la construction sans nuire toutefois à la solidité serait faite partout 
Bans luxe et avec les plus grands ménagements dans la dépense. 

C'est en conformité de ces stipulations que la Compagnie exploitante 
admet la construction des ponts en bois, des stations, des maisons de gardes 
également en bois (*) 

Tel est l'accord qui intervint entre les 2 Sociétés ; • la combinaison 
atteint son plus haut degré de perfection. 

20. — Cependant il est de l'intérêt de la Compagnie exploitante do 
se réserver certaines garanties contre le constructeur. Elle ajoutera au pacte 
précité ta stipulation suivante. 



(') Lorsqu'au 1888 la Compagnie d'exploitation dressera le bilan de ses réclamations 
elle requerra du Tribunal Arbitral le remboursement par TElal du coût du remplace- 
ment des ponts en buis par des ponts en fer. Elle sera déboutée de sa demande, mais 
tous droits réseiTés à Texpiralion de sa concession. 
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« La Compagnie exploitante qui doit entretenir le Chemin de fer du 
«jour du commencement de l'exploitation a entendu laisser à la Compagnie 
« concessionnaire pendant un terme de 5 années, les frais de construction ou 
« de réparation de travaux d*art provenant de vices de construction, ainsi 
«que la charge de Fenlretien extraordinaire pendant la première année, sur 
«chaque partie exploitée etc» (a. 2. p. 66). 

21. — Toutes ces conventions sont à peine signées qu'un événement 
important se produit, la renonciation suhite de la Compagnie des Chemins 
de fer du Sud de T Au triche au projet en question. 

Un désaccord, dit-on, s'était produit entre le Comit/i de Paris et 
celui de Vienne. Il fallut suppléer au défaut de la Société sud-autrichienne. 

Nous trouvons dans le Recueil des actes 2 lettres, Tune de M? 
Paulin Talahot (16 Août 1869) représentant de la Société Sud-Autrichienne, 
l'autre (17 Août 1869) de M. le Baron Hirsch. M»" Talahot informe le Mi- . 
nistére qu'une circonstance imprévue est venue opposer un obstacle insur- 
montable * à la conclusion de l'affaire; mais le lendemain même, Hirsch 
vient affirmer que le refus inattendu de la Compagnie exploitante ne se 
rattache pas aux conditions propres de l'affaire. « C'est sans aucuns motifs 
définis, dit-il, et sans autres explications que la ratification a fait défaut 2 - 
jours avant la date, à laquelle elle devait être irrévocablement donnée. Le 
péril étant imminent, — il fallait que le remède fût aussi prompt que le 

mécompte avait été soudain ». — Le concessionnaire s'empressera d'ajouter 

« 

que redoublant de zMe, il est parvenu à former à temps une nouvelle So- 
ciété, laquelle, constituée «lu capital de 150 millions de francs présente les , 
garanties les plus sérieuses. Sous ce rapport donc, il n'y a rien à regretter 
à la substitution. 

A la tète des fondateurs de la nouvelle Société nous voyons appa- 
raître l'ancien représentant, M^ Paulin Talahot. Parmi cenx-là figureront entre 
autres, l'Auglo-Austrian Bank (*) et Hirsch, le concessionnaire originaire. 



(0 Cette même Banque se chargera parlicalièrement de l'émission des titres créés 
par FElat. 
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Nous ne saurions recherclier les motifs de cette disparition subite, 
inattendue, de l'ancienne Société. Il est toutefois à présumer que la cause 
de ce dissentiment était dans ce fait que le concessionnaire Hirsch n'avait 
aucun intérêt à entreprendre Texécution du tracé par la Bosnie, par suite 
de difficultés spéciales pour le constructeur sur celle partie des lignes, ce 
point mérite une attention particulière, car dans le parallèle que nous allons 
suivre entre les 2 actes de concession, celui do l'^^ôO et celui de 1872, 
nous aurons à envisager cette question. 

22. — Le préambule de la Convention addionnelle du 17 Avril 1869 
(p. 45) relatif au passage de la Bosnie semble bien indiquer que cette di- 
rection du tracé était imposée par le Gouvernement, il est ainsi conçu: 

« Tout en concluant les divers arrangements intervenus, il est resté 
«r à régler d'une manière spéciale 2 points essentiels, l'un résultant de la 
€ direction imposée par le Gouvernement du passage de la ligne principale 
<c par la Bosnie, l'autre concernant rétablissement des gares à Constantinople ». 

C'était donc contraint et forcé que le Concessionnaire acceptait l'exé- 
cution du tracé par la Bosnie ; il s'assurait par contre le paiement d'un 
prix spécial pour cette ligne, soit 250.000 francs par kilomètre, et se ré- 
servait de mettre, en outre, h la charge de l'Etat les 3/4 de l'excédent 
de la dépense kilométrique au delà des 250.000 francs effectifs. 

Cette Convention spéciale, malgré le surcroît de garanties qu'elle 
offrait, ne répondait sûrement pas aux ambitions du concessionnaire, qui 
poursuivait la réalisation d'un bénéfice considérable. Ilirsch tout en signant 
les Conventions de 1869, avait déjà conçu le plan, qu'il réalisait en 1872. 
Nous verrons l'intérêt qu'il pouvait avoir à l'exécution du nouveau projet. 

23. — Quoi qu'il en soit, ce qui paraît résulter de ces considérations 
diverses, c'est que si le concessionnaire originaire n'avait aucun intérêt à 
exécuter le tracé par la Bosnie, la Compagnie d'exploitation des Chemins de 
fer du Sud de l'Autriche avait par contre tout avantage à relier les licnes à 
construire dans la Turquie d'Europe, avec sa ligne en Croatie dont le 
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termiuus, à Sissok, devait être le point de raccordement avec le Chemin 
de fer Ottoman. 

24. — La subslilution d'une Société nouvelle à l'ancienne pour 
l'exploitation du réseau ne comportait point de modifications considérables 
aux stipulations antérieures. 

Cependant, en fait, la Compagnie Exploitante obtenait quelque chose de 
plus : un avantage en apparence insigniflant, mais qui produira dans Tavenir 
un résultat appréciable; elle ajoutera dans l'acte de concession 2 stipulations 
qui viendront en augmentation des charges du Gouvernement Impérial: 

lo) Ce sera, pour l'Etat, l'obligation d'exécntér pendant la période 
de construction du réseau concédé les routes nécessaires pour desservir les 
localités et les agglomérations de quelque impoi'tance dans les Provinces 
que traverse le réseau (Article V^ Convention 14 Août 1869 p. 81); 

2^) l'obligation pour le Gouvernement de garantir à la Compagnie 
d'exploitation la redevance kilométrique de 8000 francs pendant la période 
transitoire par une affectation spéciale de 65 millions de francs (Article l^r 
Convention 5 Octobre 1869 p. 99) 

Il est convenu à cet effet que le montant des déficits éventuels dajis 
les receltes de Vexploitation sera prélevé sur le cautionnement et le solde 
"devra être déposé dans l'un des établissements de banque spéciQés pour 
être placé jusqu'au moment de son emploi en titres du Gouvernement 
Impérial ou autres titres agréés par le Gouvernement (1). 



(*) C'est là Torigiiie de la question du fond de garant'e soumis à l'arbitrage de 
1888. La Société Impériale de coustmction aura résisté jusqu'à cette date, à la restitution 
de ce fonds à TEtat, et il faudra un jugement pour contraindre la Société-sœur, comme 
dit le Surarbitre de Gneist, à la restitution d'un capital s'élevant avec les intérêts à la 
somme de 39,194.9994 fi*aucs,40, ainsi que de 2,63i obligations Lombardes 



;Â.u^^,v.,oigfe^ 
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Telles sont les deux innovations qui furent faites à l'occasion du 
changement de Société. 

C'est ainsi que dans ses nombreuses stipulations le concessionnaire 
procède par voie d'additions : il ne substituera un pacte à une précédente 
convention que dans le but d'aggraver les charges de l'Etat et d'augmenter 
par suite, les avantages de l'Entreprise. 

25. — En 1872, la Compagnie concessionnaire fera une nouvelle Convention 
à l'occasion de laquelle elle ne manquera pas de faire publier que les intérêts 
du concessionnaire sont diminués, voiresacrifiés, et lorsqu'on procède à l'examen 
scrupuleux de la nouvelle convention, on constate que dans son application, 
le profit est certes pour le concessionnaire. Pour ce qui concerne particuliè- 
rement les routes, cette stipulation de 1872 sera plus accentuée, elle sera 
généralisée : il ne s'agira plus des routes nécessaires pour desservir quelques 
localités d'importance, mais des routes aboutissant aux lignes du réseau. 

26. — Si dans les combinaisons avec la nouvelle Société, le conces- 
sionnaire s'assurait ainsi certains avantages, il se réservait aussi certaines 
facilités: le capital social de la Société nouvelle ne sera plus de 150 
millions de francs, mais de 50 millions de francs seulement^ contrairement à 
la lettre précitée du 17 Août 1869 qui donnait tant d'assurances au 
Gouvernement Impérial. 
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CONVENTION DU 18 MAI 1872. 



27.— La construction des lignes était à peine commencée en 1870 — 71, 
qu'une importante modification fut préparée à l'acte originaire de la concession 
de 1869, Ainsi que nous venons de le dire, le concessionnaire ne pouvait cons- 
truire tout le réseau, y compris les lignes qu'il n'avait même pas entamées, à 
cause des difficultés et des dépenses considérables; le tracé dont la direction 
était imposée par le Gouvernement Impérial, n'était point en corrélation avec le 
pacte intime souscrit par les deux Sociétés; il fallait au constructeur la réalisation 
de gros bénéfices; la ligne de Bosnie ne semblait pas devoir répondre à ses 
espérances. 

Une nouvelle convention devenait donc nécessaire et nous savons maintenant 
ce que peut vouloir dire: nouvelle convention! Le concessionnaire va pouvoir 
consolider les avantages énormes de l'Entreprise. 

Malgré cela, le concessionnaire n'hésite point à affirmer que les deux So- 
ciétés auraient préféré de beaucoup maintenir et mener à terme la combinaison 
de 1869, c'est-à-dire le raccordement avec l'Autriche par la Bosnie. 

Le but de notre exposé est justement de révéler l'exacte vérité. Nous n'au- 
rons pas de peine à démontrer que les concessionnaires avaient, au contraire, 
tout intérêt à un changement du trace. 

28.— Cette convention nouvelle est l'acte du 18 Mai 1872, 

Aux termes des nouveaux accords, le Gouvernement est substitué à la So- 
ciété Impériale pour toutes relations avec la Compagnie d'Exploitation, laquelle 
figurera désormais seule vis-à-vis de l'Etat concédant. 

La Société Impériale restera chargée, mais en état de liquidation, de la cons- 
truction des lignes; elle n'aura plus aucun rapport, du moins officiellement, avec 
la Compagnie exploitante. 

La durée de la concession ne sera plus que de 50 ans, mais cette période 
suffira pour assurer aux concessionnaires le résultat de l'Entreprise. 

Le réseau est réduit à une longueur kilométrique de 1250 kilomètres. 

Les lignes à construire sont: 
a) Constantinople — Andrinople, 
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b) Andrinople — Dédéagatch, 

c) Andrinople— Sarambey, 

d) Sarambey — Sofia, à un point de la ligne Salonique— Mitrovitza, 
e ) Salonique — Mitrovitza, 

/) Pristina — frontière Serbe (facultative), 

g) Banjaluka — frontière Autrichienne, 

h) Ligne d'Andrinople à la ligne Roustchouk- Varna passant par Hermanli 
et Yamboli. 

Les lignes de Philippopoli — Bourgas, Sofia — Nisch, Nisch — Pristina, ainsi que 
la ligne Bosniaque, sont abandonnées. 

29.— Ce qu'il y a de marquant dans les combinaisons nouvelles, c'est que 
la Société Impériale, qui avait tout intérêt, comme nous l'avons dit, à l'abandon 
pur et simple de la ligne de Bosnie, avait le même intérêt à la non construction 
du prolongement de cette même ligne sur Sofia — Sarambey (ligne d), par suite 
des mêmes difficultés dans l'exécution de ce tracé à travers les Balkans. 

II est stipulé par le concessionnaire que cette ligne d doit être construite, 
mais par le Gouvernement et à ses frais. Ce tronçon devra faire partie intégrante 
du réseau concédé et la Société-sœur d'Exploitation stipulera dans le nouveau 
contrat d'exploitation, qu'elle n'aura à payer la redevance kilométrique de 8000 
francs au Gouvernement que du jour où le raccordement de la ligne de Saloni- 
nique — Mitrowitza avec celle de Sarambey — Sofia par l'exécution de ce même 
tronçon d — aura été exécuté. 

Donc, point de raccordement, point de redevance à l'Etat! Telle sera la 
base du système inauguré en 1872. 

Il en sera de même de la ligne A; car si la Société Impériale entreprend 
l'exécution du tracé de Hermanli à Yamboli, elle renoncera à la construction du 
prolongement Yamboli — Choumla. Ce sera la Société-sœur d'Exploitation qui 
sera chargée de la construction de ce tronçon, et celle-ci fera dépendre, comme 
pour la ligne rf, de la construction du prolongement Yamboli - Choumla, le cal- 
cul de la période définitive et le paiement de la redevance de 8000 frcs. à l'Etat 

Nous verrons ce qu'il en fut de ces deux conditions dont l'accomplissement 
devait mettre un terme à la période transitoire. 
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30.— Ceci exposé, nous allons jeter un regard rétrospectif sur les trois points 
qui nous intéressent et que nous avons signalés plus haut, c'est-à-dire la cons- 
truction, les dispositions financières et les relations avec les deux Sociétés, d'après 
la Convention du 18 Mai 1872. 



Construction des lignes: 

En 1872, sont livrées à l'exploitation les lignes Andrinople - Dédéagatch, 
Banjaluka-frontière Autrichienne et Salonique-Uskub. 

En 1873, sont livrées à l'exploitation Constantinople - Andrinople et plusieurs 
autres sections. 

31.— Les travaux sont-ils complètement terminés? sont-ils parachevés? ont- 
ils fait l'objet d'une réception définitive? C'est ce que la Société Impériale ne 
manquera pas de soutenir en 1875 et 1876; les travaux de parachèvement, dira- 
t-elle, sont complètement exécutés! 

La réception ne peut cependant pas être faite: les travaux ne sont point en 
état. La Société s'en émeut, elle charge une commission de son choix, d'accord 
avec la Compagnie exploitante, de procéder à une constatation, et elle se fait dé- 
livrer par celle-ci un rapport favorable. 

Rien n'y fait. Le Gouvernement se renseigne; on ne peut pas se méprendre 
sur la matérialité du fait: les travaux ne sont point achevés! — Dix an après, la 
situation n'aura point changé, et ce n'est qu'en 1886, ainsi que nous aurons à le 
démontrer, que les parachèvements restant à faire sont évalués éventuellement à 
la somme de 11,500,000 francs et que l'on prévoit même que ce chiffre pourrait 
être dépassé, ce qui n'empêche la Société Impériale de se demander au début 
de l'année 1885, "pourquoi le règlement des questions litigieuses demeure en 
suspens?!; 

Lorsqu'il est procédé par le Gouvernement à la vérification de l'état des 
lignes, on constate que la voie n'a point l'apparence d'une ligne ouverte à la 
circulation. 

32. — Donnons quelques détails (voir Annexe 1): en 1874 sur l'embranche- 
ment de Dédéagatch, les trains passent sur des voies provisoires, posées à terre 
en dehors de l'axe, les ponts avec culées en bois, les aqueducs ont les bases 
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également en bois, contraires aux types. Tout cela doit être remplacé pa 
ouvrages en maçonnerie. 

Il y a manque de perrés et de travaux de raccordement à une mu 
d'ouvrages; un pont est menacé d'un affouillement en aval de 3 mètres d( 
fondeur, etc. On peut dire que les lignes ne sont point, n'ont jamais été e 
de réception. 

Nous avons, même aujourd'hui, le plus grand intérêt à faire cet exam 
trospectif, car, ainsi que nous aurons à le démontrer, lorsque nous abordero 
motifs invoqués par le Gouvernement Impérial, dans ses 1^*^^ et 2^ Dem 
l'état des lignes, au point de vue de l'entretien, laisse actuellement encore 
coup à désirer. 

33* — A l'origine, le constructeur s'est-il heurté, dans l'accomplisseme 
sa tâche, à des difficultés aussi considérables, comme on a cherché à h 
croire? Loin de là. La majeure partie, la plus considérable, du parcou 
Constantinople à Sarambey et d'Andrinople à Dédéagatch (700 kilomètres 
ron) présentait des facilités exceptionnelles, puisque l'exécution des lignes 
avoir lieu en terrain plat. 

Dans aucun pays, une pareille étendue de lignes de fer n'offrait des fa 
d'exécution semblables. On ne pourrait rechercher une analogie que d. 
basse Hongrie ou dans les landes de Gascogne. 

Ces avantages étaient dus autant et plus à l'habileté des ingénieurs q 
disposition naturelle des terrains traversés: presque sur tout le parcours, h 
à construire était à fleur de terre; il n'y avait littéralement qu'à poser les 
le constructeur n'avait point à compter avec les ouvrages d'art; il n'y avait 
presque pas de terrassements à faire. Sur toute cette étendue, pas un tnnn 

C'est ce qui motive l'affirmation donnée par les hommes de l'art e 
termes : 

"On conçoit qu'une pareille ligne payée plus de 200,000 francs par 

"mètres, ait dû être une entreprise lucrative et que les ingénieurs de la 

"pagnie concessionnaire aient succombé à des tentations de l'allonger arti 
"lement par des lacets.,» 

C'était là évidemment une augmention en pure perte du prix à payer | 
Trésor. C'était là également une augmentation du parcours pour les trains. 



34. — Cette combinaison est acceptée, approuvée par la Compagnie 
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ploitation, qui a le droit de contrôle et qui est spécialement préposée à l'exercice 
de ce droit, qui est censée avoir le plus grand avantage à ce que les lignes dont 
elle aura l'exploitation exclusive, soient construites conformément aux règles de 
l'art, — dans l'intérêt du public, dans l'intérêt même de l'exploitation du Chemin 
de fer. 

C'est la Compagnie d'Exploitation qui donnera cependant à cet état de choses 
son acquiescement pur et simple, alors qu'elle a certainement l'expérience néces- 
saire et qu'elle présente de ce chef toutes les garanties spéciales de l'homme 
technique, de l'entrepreneur de transports par Chemin de fer. 

Il importe de noter que dans tous pays la préparation d'un projet de Che- 
min de fer passe par des phases nombreuses: que d'études, de vérifications, de 
précautions sont prises ! — Mais en Turquie, il y a plus de 30 ans, l'expérience 
était à faire; il s'agissait du premier Chemin de fer à construire d'une certaine 
étendue et le Gouvernement avait accepté tous les dires, toutes les déclarations 
de la Compagnie concessionnaire, car il la savait plus expérimentée en la ma- 
tière. — C'est ce qui justifie, explique et caractérise l'absolue confiance du Gou- 
vernement Impérial. 

Nous verrons cependant que les espérances que le Gouvernement pouvait 
légitimement fonder sur cette dernière considération, ne se sont point réalisées; 
que des deux Compagnies-sœurs, aucune n'a eu pour objectif l'intérêt supérieur 
du service public concédé à l'Entreprise, que les abus vont continuer et que la 
situation se compliquant sans cesse, donnera lieu à de perpétuels conflits. 

Le concessionnaire avait eu soin de se réserver dans le Cahier des Charges 
des facilités de construction extraordinaires: des courbes de 300 m. de rayon, des 
pentes de 20 m*"-, ce qui dans d'autres pays n'est accepté que pour les tracés 
difficiles en terrain accidenté. 

La ligne de fer, telle qu'elle fut conçue et exécutée par les concessionnaires, 
s'infléchit complaisamment pour éviter les moindres obstacles: le plus petit cours 
d'eau, la plus petite colline. Mais lorsqu'il s'agira de desservir un centre impor- 
tant comme Andrinople, qui a une population de 120,000 âmes, ou d'autres lo- 
calités populeuses, — le tracé poursuivra son inflexible ligne droite, sans faire le 
plus léger sacrifice pour se rapprocher de ces villes, et les laissera ainsi à une 
grande distance, afin d'éviter des travaux d'art, des ouvrages, devant assurer une 
circulation facile, mais nécessitant des frais, ce qui aurait diminué les économies 
du constructeur. 

Les stations sont espacées avec une parcimonie sans exemple en Europe, 
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elles laissent un intervalle de 20 à 40 kilomètres. - C'est pourquoi, il a pu être 
dit avec quelque raison que le long du parcours, on pouvait rencontrer "des 
stations sans villages et des villages sans stations^. 

C'était là naturellement la conséquence infaillible de ce système, d'après le- 
quel on ne plaçait une station que là où le hasard faisait rencontrer un terre-plein. 

C'était là la conséquence infaillible de cette stipulation insérée dans l'acte 
additionnel (mentionné plus haut) souscrit par les deux Sociétés, qui réservait à l'ex- 
ploitant le droit au contrôle et à la réception, avec l'assurance donnée par celui- 
ci qu'il n'u serait de ce pouvoir considérable qu'avec la plus grande modération. 

C'était là la conséquence infaillible de cette connexité d'intérêts entre les deux 
Sociétés dont le lien intime ne pourra se dénouer pendant le cours de l'exploi- 
tation de l'Entreprise, car, ainsi que nous l'avons dit, le concessionnaire originaire 
Hirsch est propriétaire de la presque totalité des actions de la Compagnie d'Ex- 
ploitation ! 

35. — Cet état de choses va produire un effet immédiat: la Compagnie 
d'Exploitation pose les premières bases de son système de revendications et de 
récriminations. - Elle va demander, dès 1874, l'exécution de travaux d'agrandis- 
sement à la charge du Gouvernement, alors que les travaux ne sont point ache- 
vés, qu'ils ne sont point reçus. 

La Compagnie d'Exploitation, d'accord avec le constructeur des lignes, cher- 
chera à faire exécuter sous le nom d'agrandissements dont les V^ seraient à la 
charge de l'Etat, des travaux de premier établissement et de parachèvement, 

La Compagnie fera de cette thèse une théorie spéciale. Elle s'en prévaudra 
à toutes époques, avant, comme après le parachèvement des travaux, qu'elle fera 
en 1886, au lieu et pour compte de la Société-sœur de construction, ainsi que 
nous le verrons plus tard, — elle ira même plus loin, nous le verrons dans le 
présent débat, elle cherchera à mettre à la charge du Gouvernement, toujours 
sous prétexte d'agrandissements, — même les travaux de simple entretien, qui in- 
combent, de par le Cahier des Charges, à l'exploitant des lignes concédées. 

Si nous poursuivons cet examen rétrospectif nous verrons que la règle de 
conduite des deux Sociétés qui se traduit par ce mot d'ordre "les plus grands 
ménagements dans la dépense,,, — aura pour conséquence la violation même du 
Cahier des Charges, puisque dans tout contrat de Chemin de fer, il est stipulé 
que le concessionnaire doit se conformer à toutes les règles de l'art, pour avoir 
une construction parfaitement solide. Or, il fut constaté qu'aucun des talus de 
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déblais ou de remblais n'était ni planté, ni clayonné, ni ensemencé; les ponts 
n'étaient ni soigneusement exécutés, ni convenablement entretenus: des boulons 
trop longs, auxquels on ajouta 3 ou 4 rondelles, voire même des cales en bois; 
des écrous et des coins en bois, qui n'étaient pas serrés ou qui manquaient tout 
à fait, les rails d'un poids de 25 kilogrammes au lieu de 35 kilos, les traverses 
en pin, au lieu de traverses en hêtres créosotes ou en chêne. 

36. — Enfin, l'atelier de Yédi-Koulé étant en 1875 manifestement insuffisant, 
tant comme étendue que comme aménagements pour les réparations nécessaires 
sur un réseau de cette importance ( i ). 

37. — C'est encore cette même règle de conduite "des plus grands ména- 
gements dans la dépense,,, qui aura pour conséquence l'état de choses dont la 
Compagnie songe à se plaindre aujourd'hui, en ce qui concerne les inondations. 

Dès l'origine, lors de la pose de la voie "à fleur de terre,;— plusieurs points 
sont signalés comme sujets à inondations. 

En effet, des sinistres s'étaient produits en 1842, en 1865, mais le conces- 
sionnaire poursuivra l'exécution de son projet, tel qu'il l'a conçu, bien qu'en 
principe, il soit tenu de livrer un chemin insubmersible et de faire, à cet effet, 
tous les travaux nécessaires. 

La Compagnie concessionnaire préférera se réserver pour plus tard un titre 
nouveau à des dommages-intérêts. Elle réclamera, ce qu'elle fait aujourd'hui, 
l'exécution de travaux supplémentaires. 

Elle reprochera au Gouvernement l'absence d'une régularisation des cours 
d'eau, le défaut d'un reboisement des forêts. 

38. — C'est ici que la Compagnie va faire un aveu : elle demandera le chan- 
gement du tracé, et cela aux frais bien entendu du Gouvernement Impérial, par 
ce qu'il est propriétaire des lignes, ce qui donnera lieu à une théorie nouvelle 
sur la nature même du contrat de concession. 

39* — Malgré cela, en dépit des considérations ci-dessus, lorsqu'il s'agira de 



(1). C'est I atelier de Yedi-Koulé qui fait encore aujourd'hui l'objet d'une réclamation de la 
Compagnie toujours sous prétexte d'agrandissements et ce, alors que les parachèvements sont exécutés 
par elle en 1886 et qu'elle a fait la réception définitive en 1890. 
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la réception définitive, la Société Impériale de construction n'hésitera point de 
déclarer : 

"Les travaux des lignes construites ont été achevés et nous les considérons 
en conséquence comme définitivement reçus (\) au moment où nous en avons de- 
mandé la réception définitive^, ( i ). 

Voilà ce qui est affirmé! 

40. — Lorsqu'il s'agira de faire la constatation pour la vérification des dires 
de la Société Impériale, la Compagnie exploitante qui avait toute la confiance du 
Gouvernement Impérial et de cette même Société, cela va sans dire, — déléguera 
un de ses réprésentants à l'effet d'assister aux opérations de la réception. Celui- 
ci, loin de présenter la moindre observation ou la moindre critique des ouvrages 
exécutés par le concessionnaire, déclarera chaque fois et en toute circonstance, 
que la Compagnie est satisfaite, qu'elle n'a rien à demander! 

La Compagnie exploitante exécutait ainsi fidèlement et loyalement le pacte 
intervenu entre elle et le concessionnaire de la Construction. 

Cette attitude de la Compagnie qui ne saurait du reste être contestée, depuis 
les événements qui sont venus en apporter la preuve, a une portée d'autant plus 
significative, qu'à ce moment même, la Société Impériale était appelée à dispa- 
raître, après avoir obtenu du Gouvernement l'escompte d'un capital de plus de 90 
millions de francs, en représentation de la rente kilomérique qui rationnellement 
devait demeurer à la charge de la Compagnie. Celle-ci figurera désormais seule 
en nom vis-à-vis de l'Etat concédant, mais en fait, elle se réservera, ainsi que nous 
le verrons, les moyens nécessaires pour s'exonérer de la susdite rente kilométrique 
et exercer des revendications de toutes sortes. 



(1). Voir Lettre Ministérielle 7/19 Mai 1874 (Annexe 11). 



II. 



DISPOSITIONS FINANCIÈRES 



41. — Examinons dans ce parallèle des 2 actes de concession d& 
1869 et 1872, la situation financièi^e des Parties en cause. 

La redevance globale à payer au concessionnaire de la constructioa 
est de 22,000 francs de rente annuelle kilométrique (soit de 14,000 
francs plus 8,000 francs). 

Quels sont les éléments de cette rente ? 

On a prétendu qu'en 1869, la rente de 8,000 francs était garan- 
tie au concessionnaire par un dépôt de fonds, aussi bien par le Gou- 
vernement que par la Compagnie Exploitante, mais qu'en 1872 Tobli- 
gation assumée par le Gouvernement, n'avait pas fait l'objet de garan- 
ties spéciales, c'est-à-dire qu'elle devait être payée au constructeur dans^ 
les mêmes conditions que la rente kilométrique de 14,000 francs. 

D'où la conséquence que c la valeur totale de la renie de 22,000 
francs ne serait plus la même en 1872 qu'en 1869 ». 

Voilà l'argument. C'est cette affirmation qui est donnée en temps 
et lieu pour préparer l'Arbitrage de 1888. 

42. — Remarquons qu'en ce qui concerne la rente kilométrique de 
8,000 francs, elle est garantie par un dépôt de 65,000,000 fmncs^ 
c'est vrai, mais pour la période dite transitoire. 

En 1872 cette même rente de 8,000 francs n'est plus garantie, 
parce quelle est versée comptanU 91 millions de francs environ! 

Ce capital placé ainsi à fonds perdus, que le Gouvernement Im- 
périal ne pourra jamais recouvrer, n'était-ce point là quelque chose 
de mieux qu'une garantie ? Il est donc facile de se rendre compte de 
la valeur de l'argument. 

43. — En ce qui concerne la rente de 14,000 francs, la situation est 
identiquement pareille, aussi bien sous le régime de la Convention de 
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1869 que sous celui de l'acte de rétrocession de 1872. Il suffit de 
mettre au regard, de TArticle 15 de la Convention originaire, les dis- 
positions de l'Article 4 de la Convention nouvelle, pour constater qu'il 
s'agit bien dans les deux cas de la création de titres en représenta- 
tion de la rente kilométrique, titres dont les intérêts et l'amortisse- 
ment doivent être eflfectués par l'Etat à concurrence de la somme an- 
nuelle de 14,000 francs. 

Ceè titres en attendant leur réalisation doivent être déposés ; 

le produit, qui en proviendra au fur et à mesure de la réalisa- 
tion sera déposé et le dépôt, 7ie pourra être inférieur k 100 francs de ca- 
pital par 11 francs de rente ; 

l'intérêt des so]nm3s déposées est réservé à la Société ; 

le retrait de ces so:n:ne3 doit se faire sur des mandats vises par le 
Gouvernement. 

44. — Dès le commencement de l'année 1870, le concessionnaire 
Baron Hirsch, le principal, pour ne pas dire l'unique actionnaire, 
ayant pied dans les 2 Sociétés, conçut le plan de capitaliser avant 
le commencement même des travaux, la rente de 14,000 francs. 

Dans l'ingéniosité de ses ressources, Hirsch arrêta la combinaison 
suivante : 

Il fut créé 1,980,000 obligations à primes d'une valeur nominale 
de 400 francs à 3 7o» — obligations connues sous la dénomination de 
*Lots Turcs». 

Voilà de quels titres, il avait été question dans l'acte de conces- 
sion de 1869 et qu'il s'agissait de réaliser en exécution de l'acte 
de 1872. 

Ces titres furent l'objet d'une première émission, en Mars 1870, 
c'est-à-dire avant la Convention dont nons donnons l'interprétation: — 
750,000 obligations furent émises au prix de 180 francs, le solde, 
soit 1,230,000 obligations furent émises en Septembre 1872, en con- 
formité de la Convention du 18 Mai 1872. Leur prix d'émission 
fut : 170 francs. 

C'était donc la même combinaison, la même opération pour les 2 
périodes, 1869 et 1872. 
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45. — Examinons-en le trait caractéristique : 

Pour rémission des obligations un syndicat est formé par lo 
Baron Hirsch. Dans le nombre des membres do ce syndicat figurent, 
entre autres, TAnglo-Austrian Bank, dont nous avons parlé plus 
haut, et Monsieur Springer, tous deux fondateurs de la Compagnie 
générale d'exploitation, dont Hirsch est le principal intéressé. 

Cession est faite par le concessionnaire au Syndicat au prix de 
155 francs de toutes les obligations à émettre, soit une diflférence de 
25 francs pour la \^^^ émission et de 15 francs pour la 2èroe^ en 
faveur du Syndicat ; cela n'empêche que le concessionnaire stipule- 
encore de ce deraier 30 7o ^^^ bénéfices à réaliser du chef des 
émissions. 

Il est aisé do se rendre compte du bénéfice réalisé par le con-^ 
cessionnaire de ce seul chef(*). 

Telles sont les combinaisons financières consacrées par les deux 
Conventions. 

Il est donc inadmissible de supposer un instant que sous Tempire 
des innovations consacrées par la Convention de 1872, le concession- 
naire n'avait point les mêmes garanties que par le passé. Nous 
avons toutes raisons d'affirmer, au contraire, qu'il avait quelque 
chose de plus qu'en 1869 : il vaait la disposition du capital ! 

46. — En eflet, la Société de construction s'était ejnpressée de 
réaliser les 750,000 obligations de la l^^^ émission. 

En ce qui concerne le solde, 1,230,000 obligations, nous n'en- 
trerons pas dans le détail des difficultés soulevées par la Société Im- 
périale au sujet de leur réalisation. Bornons-nous à rappeler qu'un 
conflit s'était élevé dès le début au sujet du dépH du produit de ces 
titres et de l'obligation qui incombait au constructeur de ne retirer 
les sommes que sur la présentation de mandats visés par le Gou- 
vernement Impérial. 

La Compagnie soutenait que le montant des mandats était dé- 
pensé en travaux ; c'est donc qu'elle réalisait, sans se conformer aux 
conditions du contrat. 



(1) Nous auroDs à parler des bénéfices réalisés d'autre part du chef de la Constraction . 
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47.— La Société Impériale qui se plaignait de l'absence de ga- 
ranties, avait manœuvré de la sorte que c'était le Gouvernement, au 
contraire, qui était à découvert ! 

C'est pourquoi une transaction intervint en 1873 : La Société 
Impériale tenue de donner enfin satisfaction au Gouvernement, con- 
sentit à faire un dépôt de 25 millions de francs à l'effet de ga- 
rantir à l'Etat concédant lachèvement des travaux (*). 

48. — Ces considérations exposées, il nous sera très facile de dé- 
montrer que, contrairement à ce qui a pu être dit et affirmé au nom 
et dans l'intérêt du concessionnaire, les avantages de la Convention du 
18 Mai 1872 étaient considérables et tous en faveur de ce dernier ; 

U) Le Gouvernement Impérial déchargeait le concessionnaire de 
la construction de la partie des lignes qui prosentait le plus de diffi- 
cultés et était la plus onéreuse3 c'est-à-dire la ligne Yamboli à Choumla 
et toute la ligne de Bosnie, y compris son prolongement d'un point 
de la ligne Salonique-Mitrovitza à celle de Sarembey-Sofia. 

Le concessionnaire se libérait ainsi de la partie du réseau exi- 
geant de nombreux travaux d'art et devant coûter très-cher, — pour ne 
retenir que les lignes d'une exécution facile en terrain plat et par 
suite, très-peu coûteuses. 

Malgré cela, le concessionnaire obtenait cet avantage appréciable 
de pouvoir maintenir même pour ces dernières lignes le prix moyen 
qui avait été fixé en prévision des difficultés spéciales sur les lignes 
abandonnées. 

49. — 2"*) La Société Impériale renonçait, par suite delà résiliation 
et de la rétrocession de la concession au Gouvernement, — à la rede- 
vance kilométrique de 8,000 francs, qui lui était due par la Compa- 
gnie exploitante. 

Mais pour lui en tenir lieu, elle recevait du Gouvernement Ot- 



(> Nous verrons lorsque nous examiDerons la demande No 1 de la Compagnit; quelle 
fut la solution donnée k cette question. Nous verrons que la Compagnie en se substituant à 
la Société Impériale par sa Convention du 22 Décembre 1885 pour l'exécution en ses lieu et 
place du paracliëvement des lignes pour une somme pouvant dépasser 11,500,000 francs, 
libérait le cautionnement susdit de 25 millions de francs. 
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toman, ainsi que nous Tavons déjà vu, une somme à forfait de 72,727 
francs par kilomètre, soit près de 91 millions de francs. 

A cette occasion on n'a pas manqué de dire que la Société con- 
cessionnaire tout en renonçant en principe à la redevance kilométrique 
eu égard à la Compagnie d'Exploitation, avait renoncé en outre à 
l'avantage qu'elle s'était réservé par la concession de participer aux 
recettes de l'Exploitation. 

C'est ce dernier sacrifice que le concessionnaire ne manquera pas 

de faire valoir, lorsqu'il s'agira de dresser le bilan des avantages 
réciproques découlant de la nouvelle Convention. 

Singulière interprétation des textes et de l'intérêt des Parties en 
cause. 

50. — On conçoit sans peine que le concessionnaire ait renoncé 
à l'avantage illusoire et peu considérable d'obtenir les 2/10 de l'ex- 
cédent des recettes au delà de 22,000 francs car cet excédent n'était 
guère à prévoir avant de longues années et l'intérêt du constructeur 
était bien do réaliser immédiatement la rente kilométrique par l'es- 
compte du capital, de réaliser le profit des nombreuses stipulations, 
en ne laissant plus figurer vis-à-vis du Gouvernement Impérial que la 
Compagnie exploitante, dont ,il était presque l'unique actionnaire, et 
de laisser ainsi l'Etat concédant se débattre pendant de longues années 
avec cette dernière Compagnie, au sujet de la restitution de cette même 
redevance ainsi capitalisée. 

51. — Hirsch, par le fait de cette stipulation relative à l'escompte 
du capital, se déchargeait do toute solidarité relative au paiement de 
la rente de 8,000 francs qui avait été mise à charge, pour le prin- 
cipe, de la Compagnie d'exploitation. 

52. — 3^) Fixation de la période dite transitoire. — Aux termes de 
l'Article 11 de la Convention nouvelle, la période transitoire devait 
être considérée comme terminée. 

1**) pour les lignes du 1*' groupe, Constantinople-Sarembey, An- 
drinople-Dédéaghatch, Hermanli à la frontière — loi^que un exercice 
annuel serait ^ écoulé, après la mise en exploitation complète de ces 
lignes. 
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2°) pour la ligne de Salonique à Mitrovitza, cette période devait 
être considérée comme terminée à Texpiration d'un exercice annuel, 
après la mise en exploitation de la ligne de raccordement avec le T^ 
groupe. 

En 1869, la fin de la période transitoire était fixée à Texpira- 
tion des 7 années destinées à la construction et des 3 années subsé- 
quentes. 

53. — Ainsi, sous le régime de 1872 la Compagnie se trouvait 
obligée de payer la redevance kilométrique à TEtat un an après la 
mise en exploitation complète des lignes formant chaque groupe du 
réseau . 

Sous le régime de 1869, — la période définitive commençait j ans 
après la mise en exploitation totale du réseau. 

On ne manquera pas de soutenir, toujours loi*squ'il s'agira d'éta- 
blir le bilan des avantages et des sacrifices des stipulations nouvelles, — 
que par la Convention de 1869, la Compagnie se trouvait déchargée 
du seiTice de la rente pendant la période transitoire devant durer 10 
ans et « probablement pendant une période beaucoup plus longue », ne 
fût-ce que par ce motif que la ligne de Bosnie devait donner lieu à 
une construction lente et que le point de départ de la période défi- 
nitive dépendait de cette construction. 

On ne manquera pas de faire valoir que la Convention de 1872 
ne réserve à la Compagnie un répit que d'une année au lieu de trois. 

On déclarera que la ligne de Bosnie étant abandonnée, Tachève- 
ment des lignes concédées devait avoir lieu dans un délai beaucoup plus 
court. 

On dira, enfin, que la Compagnie exploitante a consenti en 1872 
au fractionnement du réseau en plusieui's parties pour la fixation du 
point de départ de la redevance kilométrique. 

Telle est la thèse qui sera formulée, lorsqu'il s'agira de préparer 
l'Arbitrage de 1888. 

C'est là un point d'une importance considérable et qu'il importe 
de relever dans notre exposé historique des relations du Gouvernement 
Impérial et des 2 Sociétés concessionnaires. 

Malgré le libellé des textes et l'avantage apparent qu'ils semblent 
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devoir consacrer, nous affirmons que les stipulations contenues dans 
l'acte de 1872 étaient toutes en faveur de la Compagnie, 

54. — Par la Convention de 1869 un terme fatal était prescrit 
pour la construction des lignes et, à l'expiration des 3 années depuis 
la mise en exploitation, la rente devenait exigible. 

La prolongation de ce délai fixe n'était point dans l'intérêt du 
concessionnaire : l'éventualité d'une prorogation de délai pour le ser- 
vice de la rente par la Société — sœur d'exploitation, n'était point de 
nature à compenser les charges, les inconénients, les risques du Con- 
cessionnaire, pour cette raison bien simple, c'est qu'il encourait en 
cas d'inexécution, la déchéance même de sa CDiicGssion. (Article 41 
Cahier des Charges, page 32). 

Cet intérêt du concessionnaire de la construction était exactement 
celui du concessionnaire de l'exploitation. 

Celui-ci avait du reste la certitude que la Société Impériale ne 
se mettrait point en faute, qu'elle s'exécuterait dans les délais et que 
par ce fait, la rente deviendrait fatalement et nécessairement exigible 
à son heure, c'est-à-dire à l'échéance prévue. 

55. — Toute autre fut la stipulation de 1872. 

La Compagnie Exploitante faisait dépendre le point de départ do 
la période définitive de l'exécution des deux raccordements, dont l'un 
de la ligne de Sarembey-Sofia à la ligne de Salonique-Mitrowitza 
(ligne d), devait être construit par le Gouvernement Impérial, et le 
second, c'est-à-dire le prolongement de la ligne Hermanli à Yamboli 
vers Choumla, par la Compagnie d'exploitation, mais aux frais 
de l'Etat. 

C'est justement cette question de raccordement qui va permettre à 
la Compagnie Exploitante de prolonger indéfiniment la période dite 
transitoire, d'exploiter le réseau entier sans payer de redevance ancune 
à l'Etat concédant. 

56. — Cette même question fera l'objet d'un litige entre la Com- 
pagnie et le Gouvernement- celle-ci en fera un grief dans le but 
d'obtenir une réduction de la redevance. 

Jja période transitoire ne sera considérée comme terminée qu'à la 
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suite des événements politiques qui ont entraîné certaines modifications 
de territoire, et il faudra un Jugement pour mettre un terme à la 
prolongation abusive de la dispense relative au paiement de la rente 
kilométrique. 

57. — La Compagnie Exploitante soutiendra devant les Arbitres de 
1888^ contrairement à ce qu'elle affirmait quelques années plus tôt, 
qu'elle n'a jamais consenti au fractionnement du réseau en plusieurs 
parties pour fixer le point de départ de la redevance, et que la mise 
en exploitation complète des lignes ne doit s'entendre que de l'exploi- 
tation des lignes avec les deux raccordements. 

58. — Cette condition, imposée par l'acte de 1872 pour le calcul 
de la période définitive, contenait en elle-même, et le concessionnaire 
s'en rendait bien compte, le germe des complications qui devaient fa- 
talement se produire. 

Le tracé de la ligne d présentait les mêmes difficultés au point 
de vue de l'exécution que la ligne de Bosnie, dont il était la suite : 
cette ligne à travers les Balkans avait été abandonnée par la Société 
Impériale de construction, bien que celle-ci se fût chargée de la con- 
struction de toutes les lignes concédées. 

Ce tracé réservé au Gouvernement Impérial dans une intention bien 
caractérisée, donnera lieu de la part même de la Compagnie Exploitante 
à des difficultés sans nombre, quand il s'agira de son exécution, car 
la Compagnie s'étant réservée d'approuver les plans et devis, ne cessera 
de créer des obstacles, à seule fin de prolonger l'état transitoire, si fa- 
vorable à ses intérêts. 

59. — En ce qui concerne le seconde raccordement, c'est-à-dire la ligne 
de Yamboli à Choumla, c'est la Compagnie Exploitante qui dans une 
combinaison spéciale, tient à exécuter elle-même les travaux dont le coût 
lui sera remboursé par l'Etat.— Ici encore, elle saura prolonger la si- 
tuation jusqu'au moment, où, par suite des événements politiques, cette 
construction même deviendra impossible. 

60. — C'est pourquoi, nous le répétons, si en théorie, le délai delà 
période transitoire sous le régime de la Convention de 1872 paraissait 
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moins favorable à la (/Ompaguie, eu réalité ce délai pouvîiit et devait 
fatalement se prolonger. 

C'est grâce à la rédaction de la nouvelle Convention que la Com- 
pagnie a pu se créer une situation exceptionnelle, celle d'exploiter la 
ligne concédée, sans payer de redevance pendant 1 1 ans et réaliser en 
conséquence un bénéfice de plus de (50 millions de francs. C). 



(ï) Voir à cel égard la Note explicalive de la liéponse du Gouvernement lui|>érial à 
la tère Demande de la Compagnie. 



III 



RELATIONS 



ENTRE LE GOUVERNEIEIfT IIFÊRIAL ET LES CONCESSIONNAIRES. 



6J. — Arrivons à l'examen des considérations émises au nom et 
dans l'intérêt des concessionnaires au sujet des relations avec le Gou- 
vernement Impérial. 

Lorsqu'il s'agira de préparer l'arbitrage de 1888, Fun des prin- 
cipaux griefs relevé à rencontre du Gouvernement consistera à dire 
qu'en conséquence de Y acte de 1872, le réseau concédé est com- 
posé de lignes non reliées entre elles, non reliées surtout avec 
rEurope. 

C'est ce qui fait l'objet de la principale préoccupation de la 
Compagnie concessionnaire : 

a La jonction des lignes ne se fera plus avec la Serbie, comme 
cela était prévu dans Tacte de 1869, la jonction devra se faire 
entre les lignes du réseau Ottoman; 

a Point de raccordement avec Nisch ; 

« Point de raccordement de Nisch avec Prestina, cette ligne étant 
facultative ; 

« Point de raccordement par la Bosnie» 

Telle sera la plainte de la Compagnie concessionnaire ! 
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62. — Ainsi le point essentiel à retenir: ce qu'il faut au con- 
cessionnaire de l'exploitation, c'est surtout le raccordement avec VEu- 
rope. Comme ce raccordement n'est point assuré par les stipula- 
tions nouvelles de Tacte de 1872, la Compagnie trouve tout natu- 
rel de se réserver, comme elle le prétend, des compensations suf- 
fisantes : 

1^ par rengagement du Gouvernement de relier le réseau par la 
Roumanie^ en assurant la jonction avec le Nord-Est, au lieu d'un 
raccordement avec le Centre et l'Ouest (ligne h). 

2^ par rengagement de relier entre elles les lignes Ottomanes à 
construire^ c'est-à-dire la construction de la ligne d. 

30 par le prétendu engagement du Gouvernement t d'alimenter le 
trafic» ! 

63. — Cela n'empêchera pas cette dernière, une fois que le rac- 
cordement avec l'Europe sera fait, comme nous le verrons plus 
bas, de formuler d'autres griefs, de présenter d'autres réclamations. 
Le môme système sera observé, car, au fond de toutes les combi- 
naisons, il y a l'espérance ou l'illusion d'une diminution de la re- 
devance à payer, —d'une augmentation nouvelle des bénéfices.— Nous 
retrouverons cette idée à sa place. 

Sur le i«' point : 

64. — La Compagnie exploitante ne peut contester que par l'acte 
de 1872, le Gouvernement Impérial maintenait la construction de la 
ligue Banjaluka à la frontière et lui en réservait l'exploitation. Mais 
elle aura soin de dire qu'il lui serait impossible de conserver à sa 
charge une ligne qui, par aucune de ses extrémités, ne serait re- 
liée à d'autres Chemins de fer. C'est pourquoi, il a été entendu 
qu'elle aurait la faculté de renoncer à l'exploitation de cette ligne 
de Banjaluka à la frontière Autrichienne, au cas, où le Gouverne- 
ment n'aurait pas fait le nécessaire pour rattacher cette ligne au 
reste du réseau et aux lignes Autrichiennes voisines. 
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L'inconvénient qui résulte de la Convention nouvelle, d'après la 
Compagnie, c'est que « le Gouvernement Impérial n'a assumé aucun 
engagement formel pour ce qui concerne la ligne de Bosnie». 

65. - La question qui parait donc intéressante au point de vue 
de l'historique des faits, est celle de savoir si le Gouvernement a 
renoncé par la Convention de 1872 à tous raccordements avec le 
Centre ou l'Ouest de l'Europe, si l'intention de celui-ci est de ne 
relier les lignes qu'avec le Nord-Est, comme l'a prétendu la Com- 
pagnie ? 

Si telle a pu être l'intention de l'Etat concédant, comment se 
fait-il que par cette même Convention de 1872, la ligne de Banja- 
luka à la frontière Autrichienne faisait partie des lignes à construire 
par la Société Impériale? — Ce ne pouvait être évidemment que 
dans le but de se raccorder avec l'Autriche. 

fi6. — La ligne de Bosnie vanant en prolongement de la précé- 
dente, est-elle abandonnée? Oui par la Société Impériale et la So- 
ciété-sœur d'exploitation, car elles avaient tout intérêt à ce qu'il en 
fût ainsi ; mais le Gouvernement Impérial n'y renonce point, puisque 
dans l'article 1" de l'acte de 1872 un délai de 6 ans est prévu 
pour la construction et que la Compagnie était chargée de l'exploi- 
tation de cette ligne. C'est seulement à défaut d'exécution de ce 
chemin par la Bosnie que la Compagnie peut renoncer à l'Exploita- 
tion de la ligne Banjaluka à la frontière. 

On ne peut donc concevoir que le Gouvernement ait assumé 
la charge de la construction de cette dernière ligne, s'il n'avait eu 
réellement l'intention de la prolonger jusqu'à Mitrowitza. 

La meilleure démonstration est d'ailleurs celle qui résulte des textes 
et qui trouve sa formule dans les faits postérieurs aux événements 
de 1876 et 1877. 

67. — La preuve en est dans l'exécution même du tracé d'An- 
drinople à Sarambey. Si, en effet, le Gouvernement avait voulu se 
raccorder avec le Nord-Est, nul besoin n'était de condinuer cette 
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ligne dans la âfrection de l'Ouest. Il eut suffi de relier directement 
Andrinople a la ligne de Varna. 

68. — Nous voyons qu'aujourd'hui le raccordement est fait avec 
rOuest sur 2 points: tant de l'Archipel que de la Marmara des 
communications directes sont établies avec l'Europe par la voie de fer- 

69. — Il est donc aisé de se rendre compte combien les allé- 
gations de la Compagnie étaient controuvées, combien ses affirma- 
tions étaient intéressés, combien le système préconisé, offert à l'ap- 
préciation de l'opinion publique par le concessionnaire en vue du 
l®r arbitrage, — était en contradiction avec la réalité des choses. 

La Convention de 1872, on peut le dire, a été l'œuvre géniale 
de l'organisateur de cette importante Entreprise appelée à assurer à 
ce dernier d'immenses avantages. 

Sur le second point : 

70. — L'engagement que l'Etat était censé avoir pris de relier 
entre elles les lignes Ottomanes, dans le but de compenser^ comme 
le prétendait la Compagnie, les inconvénients du régime inauguré 
par l'acte de 1872, — était en réalité un avantage nouveau consenti 
au concessionnaire. 

De ces 2 raccordements d'une exécution très difficile, par suite 
de la direction du tracé à travers les Balkans, nous l'avons vu, Tun 
devait être construit par le Gouvernement, l'autre par la Compagnie, 
mais aux frais de l'Etat. 

Ces 2 raccordements, c'est quelque chose de plus que ce qui 
avait été prévu par l'acte de 1869: l'ancienne Convention stipulait, 
en effet, la constructon de la ligne de Bosnie avec 2 embranche- 
ments devant relier, l'un, la ligne de Sarambey Constantinople, l'autre, 
la ligne de Mitrowitza-Salonique. L'acte de 1872 prévoyait le prolon- 
gement de la ligne de Constantinople en vue de son raccordement 
avec VOuest de VEurope^ de même que le raccordement de la ligne 
de Salonique par Prestina^Nisch. Ce raccordement existe aujourd'hui 
avec la ligne Serbe, par Uskub-Zibeftché. 
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Âiosî les 2 lignes de raccordements d et h étaient un avantage 
en plus pour Texploitant. Ce sera surtout, ainsi que nous Tavons 
déjà dit, un moyen sûr de se prévaloir de leur inexécution, quelle 
que légitime qu*en fut la cause, pour faire durer indéfiniment la pé~ 
riode transitoire et préparer le terrain de l'arbitrage de 1888. 

La stipulation de ces 2 raccordements dans l'acte de 1872^ ce 
sera surtout un avantage en plus pour le concessionnaire, si Ton 
envisage que le Gouvernement n'avait point abandonné l'idée d'un 
raccordement avec le Centre et l'Ouest de TEurope et qu'en fin de 
compte, ce dernier raccordement a été lui-même exécuté. 

Sur le 5® point : 

71. — Il s'agit enfin de cette prétendue obUgation du Gouverne- 
ment Impérial d'alimenter le trafic par la construction des ports, 
quais et routes, toujours dans le but de compenser les fameuses 
charges nouvelles imposées à la Compagnie par l'acte de 1872. 

Le Concessionnaire se basant sur une décision toute spontanée 
du Gouvernemeut Impérial relativement à la construction des ports 
et quais, décision énoncée dans une des clauses de la Convention 
de 1872 (article 12), estimera qu'il y a là un engagement formel de 
la part de l'Etat concédant d'alimenter le trafic, alors qu'en réalité 
les Parties avaient surtout prévu que la Compagnie ne ferait sur 
ces travaux au cas où elle en serait chargée, aucun bénéfice, la 
construction des ports et des quais devant présenter un avantage 
aussi bien pour la Compagnie et favoriser dans une certaine me- 
sure le développement du trafic. 

Le concessionnaire trouvera tout naturel de considérer l'exécu- 
tion de ces travaux comme une charge imposée à TEtat. 

Peut-on concevoir une obligation de ce genre? On ne trouvera 
sûrement dans aucun pays du monde une Compagnie de Chemin 
de fer qui s'aviserait de réclamer de l'Etat la construction des portst 
des quais et de se créer de ce chef un titre à des dommages- 
intérêts ! 

C'est cependant sur ce point particulier que vont porter tous les 
efforts de la Compagnie, qu'elle va grouper tous ses arguments pour 
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aboutir à une transaction avec l*Etat, transaction qui aura pour objet 
d'abaisser le taux de la rente kilométrique de 8000 francs à 1500 
francs pour Tavenir. 

C'est sur ce point également qu'elle va concentrer ses forces, 
en vue de la lutte à entreprendre en 1888 pour obtenir son exo- 
nération complète au sujet de la redevance kilométrique à payer, 
nous dirons même pour être plus exacts, d restituer à lEtat 

C'est dans cette thèse de a l'engagement d'alimenter le trafic ■, 
qu'elle va puiser les arguments nécessaires pour se créer des titres 
à des dommages-intérêts, et elle arrivera ainsi à se décharger du 
fardeau de la rente kilométrique de 8000 francs, ramenée à 1500 
francs, non seulement pour l'avenir, mais encore pour la période 
antérieure à la transaction. La Compagnie trouvera dans la Conven- 
tion de 187?, sinon le fondement d'une obligation qui serait assumée 
par l'Etat d'alimenter le trafic, du moins le prétexte à une réduc- 
ion énorme de la redevance due. 

C'est dans cette môme Convention qu'elle s'inspirera de l'idée 
téméraire d'une réclamation nouvelle, basée sur un prétendu dom- 
mage qu'elle évalue aujourd'hui à plus de 90 millions de francs. 

Nous aurons à parler de celte question dans la réponse spé- 
ciale qui est faite par le Gouvernement Impérial à la demande de 
la Compagnie dans le présent arbitrage de 1903. 

Dans notre exposé nous nous bornons à un examen rétrospec- 
tif dans le seul but de rechercher la cause des difficultés ancien- 
nes et des complicatiouB récentes. 

Nous en tirerons cette conclusion que le concessionnaire a su 
admirablement bien tirer parti de l'acte de 1872, si préjudiciable, 
d'après lui, à ses intérêts: la stipulation qui paraissait si défavo- 
rable du chef des raccordements, qu'il fallait, au dire de la Com- 
pagnie, trouver une compensation •dans robligation d^alimenter le tra^ 
ficn^ — va devenir pour celui-ci une source de profits. 
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72» — Ainsi dans cette période qui date de l'année 1875, la Compagnie 
d'exploitation a pour objectif, nous lavons, vu deux choses: 

n prolonger le plus longtemps possible Tétat transitoire qui l'exonère de 
la restitution à l'Etat de la rente kilométrique de 8000 francs. 

2") poser les bases des réclamations qui lui paraîtront nécessaires pour con- 
solider sâ situation et augmenter ses profits. 

«Sans doute elle aurait dû avoir le plus grand intérêt à faire disparaître les 
solutions de continuité qui diviseraient son réseau en plusieurs tronçons, elle au- 
rait dû avoir intérêt à se ménager des raccordements, des débouchés à la mer, 
des communications avec rintérieur«. 

Mais l'intérêt qui domine, qui prime toutes les considérations diverses, c'est 
l'intérêt qu'elle a à se dispenser de cette charge très-lourde: la restitution de la 
rente kilométrique à l'Etat. 

En présence de cet intérêt majeur, capital, qui consiste à épargner du chef 
de cette rente, 8,000,000 francs environ par an, aucune des considérations ci-des- 
sus, pas plus les raccordements que la prétendue obligation d'alimenter le trafic, 
ne saurait entrer dans la balance: le bénéfice du chef de la rente n'est point à 
comparer avec l'augmentation éventuelle du trafic par suite des raccordements, 
de l'exécution des travaux des ports, quais et routes. 

L'exonération de la rente, c'est là un gain certain, et pour ce qui concerne 
l'augmentation éventuelle du trafic, la Compagnie n'y a point grande confiance, 
ce qu'elle recherche, ce seront des titres à faire valoir à fin de dommages-intérêts. 

• 

Pour arriver à ses fins, elle cherchera à empêcher par tous les moyens en 
son pouvoir l'exécution des raccordements qui doivent donner ouverture à la pé- 
riode définitive. Loin de seconder les efforts du Gouvernement pour la construc- 
tion des lignes d'une exécution très-difficille à travers les Balkans, elle suscitera 
toutes sortes d'entraves, apportera des retards dans l'examen et l'approbation des 
plans et projets, car c'est cette approbation qu'elle s'est réservée par son Cahier 
des Charges ( l ). 

73. — L'intérêt de la Compagnie est donc manifeste, elle ne tient nullement 



(1). II suffit pour s'en convaincre de consulter le rapport que la Compagnie adressait à ses ac- 
tionnaires, ainsi qu'il sera exposé dans la Réponse du Gouvernement Impérial à la 1^ demande 
(Rapport de 1873). 
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à l'exécution de ces deux lignes, puisque, s'il n'y a point de raccordements, il n'y 
aura point de redevance à payer. 

Il en sera ainsi jusqu'au jour où par suite des événements politiques, l'exé- 
cution même de ces lignes deviendra chose impossible. 

74. — En effet, les troubles, les guerres, avaient non seulement détoumé. 
l'attention des Parties du règlement des difficultés pendantes, mais avaient encore 
suspendu tous travaux sur les lignes. Cest ainsi qu'au moment où intervenait 
l'accord des Puissances Etrangères consacré par le Traité de Berlin, en Juillet 
1878, les raccordements en question (d et h) n'avaient pas été construits. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur les dispositions même du Traité de 
Berlin. Bornons-nous pour l'heure à rappeler que certaines portions du réseau 
se trouvèrent désormais situées sur les territoires respectifs des Principautés de 
Serbie et de Bulgarie.' Ces Principautés étaient à l'avenir substituées, en ce qui 
concerne ces portions de lignes, à tous les droits et obligations du Gouverne- 
ment Impérial envers la Compagnie d'Exploitation. D'autre part, les Gouverne- 
ments d'Autriche-Hongrie, de Serbie, de Bulgarie avaient à régler, d'accord avec 
la Sublime-Porte, la question des raccordements de leurs Chemins de fer respectifs- 

75. — Les délégués des 4 Pays intéressés réunis à Vienne en 1881 procé- 
dèrent à l'examen des questions relatives aux Chemins de fer. Cette réunion des 
déléguées en conférence — dénommée Conférence à Quatre — aboutit à une Con- 
vention, signée le 9 Mai 1883. Aux termes de cette Convention les Gouverne- 
ments respectifs s'engageaient à faire le raccordement de leurs lignes; en ce qui 
concerne le Gouvernement Impérial Ottoman, il était décidé qu'il aurait à rac- 
corder la ligne de Constantinople avec la ligne à construire par la Bulgarie, de 

Nisch par Sofia à la frontière Ottomane-Bulgare, et à construire, d'autre part, un 
embranchement de Pristina ou tout autre point de la ligne de Salonique- Mit- 
rowitza, à la frontière Serbe. 

C'était là en même temps que le raccordement avec rEurope, le raccorde- 
ment de la ligne de Salonique, prévu par l'acte de 1872. C'était donc rexécu- 
tion du projet de 1869 qui devait être si favorable, d'après la Compagnie, au 
développement de son exploitation. 

76. — En ce qui concerne les deux raccordements d et A, c'est-à-dire Sa- 
rambey - Sofia à la ligne de Salonique - Mitrowitza, d'une part, et Yamboli - 
Choumla, d'autre part, ils n'avaient certes plus l'importance qu'ils auraient eu si 
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le raccordement des lignes Ottomanes avec le Centre et l'Ouest de l'Europe ne 
devait pas avoir lieu. 

Néanmoins à cette même Conférence à Quatre le Gouvernement Impérial 
avait fait tous ses efforts pour assurer l'exécution de ces deux tronçons, malgré 
le raccordement avec l'Europe, malgré la construction de la ligne de Zibeftché. 
Mais, dès le début des réunions des délégués, ainsi qu'en témoignent les procès- 
verbaux officiels des séances, l'attitude prise par le Gouvernement Princier de 
Bulgarie fut décisive: le refus des délégués de consentir à la construction de ces 
lignes fut catégorique. 

77. *- Sur ces entrefaites, la Compagnie d'exploitation fit à la date du 31 
Mai 1883 une déclaration, par laquelle elle renonçait cquant au territoire Bulgare 
à tous droits quelconques tant sur la construction et l'exploitation des Chemins 
de fer visés par la Convention de 1872, que pour ce qui concerne le port de 
Varna ou tout autre engagement du Gouvernement Princier, sans prétendre à 
aucune Indemnité, ni compensation d'aucune sorte ( 1 ) . 

78. - Les raccordements décidés par la Conférence à Quatre furent com- 
mencés en 1885 et achevés en 1888. 

Il semblait que la question des raccordements des lignes Ottomanes entre 
elles par les tronçons projetés d et //, se trouvait ainsi définitivement réglée et 
que, par le fait du raccordement du réseau avec l'Ouest de l'Europe, la Com- 
pagnie exploitante n'avait plus rien à désirer, puisque c'était justement le défaut 
de jonction avec la Serbie et l'Autriche-Hongrie qui avait été l'unique cause des 
compensations revendiquées par la Compagnie. 

Loin de là! - Les difficultés vont continuer, d'autres griefs vont être for- 
mulés, de nouvelles exigences seront faites. 

Le concessionnaire a donc atteint son but: il a un réseau qui ne sera point 
isolé. Mais 11 ne s'agit plus que d'éviter l'inconvénient d'une redevance à payer. 

La Convention de 1872 si défavorable à la Compagnie va lui servir admi- 
rablement, car elle y trouvera le prétexte à des réclamations diverses. Cette 
même Convention lui donnera, en 1903, l'illusion d'une nouvelle affaire. 



(1). C'est ce qui motiva de la part du surarbitre de Gneist dans l'arbitrage de 1888- 188Q cette 
déclaration qu'il y avait non seulement "une impossibilité de fait, mais une impossibilité de droit.» à 
l'exécution du contrat de 1872. 
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79. — On a soutenu encore, lorsqu'il s'est agi, comme nous le disions, d'é- 
tablir le bilan des avantages et des sacrifices devant résulter de la Convention de 
1872, que le Gouvernement reprenait, par suite des modifications apportées à la 
Convention originaire, non seulement sa pleine liberté d'action, du chef des rac- 
cordements avec la Serbie et la Bosnie, — mais qu'il avait désormais, au point 
de vue financier, "une situation dégagée». 

Nous avons vu ce qu'il en est résulté de ce prétendu avantage du chef des 
raccordements avec la Serbie et la Bosnie: les modifications consenties à la Con- 
vention de 186Q étaient toutes à l'avantage du concessionnaire et pour ce qui 
concerne la question des raccordements proprement dits avec les lignes voisines, 
la Compagnie était mal venue à s'en plaindre, puisque, repétons-le, le raccorde- 
ment si désiré avec l'Ouest de l'Europe était prévu et qu'il est un fait accompli, 
depuis de longues années. 

Mais là où il nous paraît intéressant d'insister, c'est sur cet autre prétendu 
avantage pour le Gouvernement d'avoir désormais une ''situation dégagée u. 

80. — Le concessionnaire dira "que le Gouvernement absorbait, il est vrai, 
pour les 1250 kilomètres à construire, la totalité des obligations au nombre de 
1,Q80,000 qui étaient destinées à un réseau de 2000 kilomètres, mais que, par 
contre, il était rélevé de l'engagement de payer la redevance de 8000 francs pen- 
dant toute la période des exploitations partielles et des 3 années subséquentes, ce 
qui devait faire pour 10 ans, et "peut-être pour une durée plus longue,,, une éco- 
nomie en sa faveur de 15,000,000 de francs,,. 

Voilà la thèse qui est formulée en vue de l'arbitrage de 1888! 

Le concessionnaire ne fera aucune mention de ce fait qui a son importance^ 
c'est que la rente de 8000 francs aux termes de la Convention précitée de 1872, 
est escomptée par le Gouvernement à la Société Impériale, qui a obtenu, nous 
l'avons dit, le paiement immédiat d'un capital de près de Ql millions de francs, 
en représentation de cette même rente kilométrique de 8000 francs. 

Etait-ce là dégager la situation financière de l'Etat concédant? Le conces- 
sionnaire trouvera plus pratique pour les besoins de sa cause de conserver sur 
ce point le plus absolu silence. 

81- — Le concessionnaire trouvera malgré tout que le Gouvernement avait 
une "situation dégagée,,, par le fait qu'il était relevé de la nécessité de créer des 
ressources nouvelles pour représenter la rente sur les excédents des kilomètres 
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au delà de 1250 k., puisque la Convention de 1872 réduisait le nombre des ki- 
lomètres des lignes à construire. 

Cest bien là un argument sui generis: la dimunition du réseau est un avan- 
tage pour l'Etat concédant, il convient donc de le compenser par des engage- 
ments nouveaux à prendre envers la Compagnie, par le raccordement des Irgnes 
Ottomanes entres elles, par la prétendue obligation d'alimenter le trafic en cons- 
truisant des Ports, des Quais et des routes. 

82. — Le concessionnaire dira encore: "situation dégagée,;! car le Gouver- 
nement se trouvait relevé de l'obligation des frais supplémentaires de la construc- 
tion de la ligne de Bosnie. 

Rappelons que le concessionnaire avait stipulé pour la construction de cette 
ligne un prix à forfait de 250,000 francs par kilomètre. Ce prix, fixé au regard 
du prix moyen, plus que suffisant, pour la construction de tout le réseau, ne de- 
vait certainement pas être dépassé, mais, par surcroit de prudence, Hirsch avait 
convenu que tout excédent au delà de 250,000 francs serait supporté à concur- 
rence des V4 par le Gouvernement. -— C'est le paiement éventuel de cet excé- 
dent, qui est qualifié de frais supplémentaires dont le Gouvernement se trouvait 

libéré. 

Le concessionnaire table là-dessus pour évaluer l'économie probable de l'Etat 

concédant, ce qui devait justifier à son point de vue les nombreux engagements 

compensatoires qu'il sut obtenir par la Convention de 1872! Mais il omet avec 

intention de signaler quel a pu être l'énorme bénéfice que le constructeur des 

lignes a pu retirer, grâce aux modifications imposées par cette même Convention 

de 1872, puisqu'// se réservait rexécution, au même prix moyen, des travaux du 

Chemin de fer en terrain plat. 

83. — Telles sont donc les "économies réaliséesw de ces trois chefs: 

1") la redevance de 8000 francs escomptée par le Gouvernement, versée à 
fonds perdus, jamais plus récupérée; 

2^ la diminution d'un réseau, — qui fut raccordé avec l'Europe sur deux 
points, de l'Archipel et de la Marmara, qui fut en outre relié par des lignes 
intérieures par Uskub - Zibeftché et la ligne de jonction Salonique— Cons- 
tantinople ; 

3*^ les dépenses évitées par le fait de l'abandon de la ligne de Bosnie, — 
une illusion, un mythe! 
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Ces économies, ainsi qn'on a osé le prétendre, sont largement suffisantes pour 
permettre au Gouvernement Impérial d'exécuter les prétendues obligations com* 
pensatoires. 

• 

84. — "La situation dégagée» justifiera amplement le paiement du prix de 
la construction des deux raccordements des lignes rf et A; elle compensera lar- 
gement les frais de la construction des ports, des quais et des routes et il n'y 
aura rien d'anormal dans ce fait que l'Etat aura ainsi assumé l'obligation insolite 
d'alimenter le trafic. 

Voilà le résultat, le bénéfice pour le Gouvernement Impérial du chef de ces 
singulières économies. 

85. — Mais il convient de mettre dans la balance: 

Les énormes sacrifices consentis par l'Etat concédant pour la construction des 
lignes d'un réseau au prix exorbitant de 22,000 francs par kil. et par an, pendant 
toute la durée de la concession, avec un budget extérieur grevé de 800 millions 
de francs du chef de la capitalisation des titres par le concessionnaire; 

le fait que ce réseau a été construit en terrain plat, avec la plus stricte éco- 
nomie et le plus grand ménagement dans la dépense; 

les dépenses considérables en vue de la construction des deux raccordements 
à travers les Balkans, construction abandonnée ultérieurement par suite d'une im- 
possibilité, d'un cas de force majeure; 

et enfin la légende des ports, quais et routes, ainsi que la situation compli- 
quée, préjudiciable, créée par la Compagnie exploitante dans l'administration 
même de cette vaste Entreprise; les concessions énormes déjà consenties par le 
Gouvernement à cette Compagnie, les abus de toutes sortes et les difficultés du 
chef de ses incessantes réclamations, 

voilà les '^économies réalisées,, ! 

86. — Cette situation paraîtra d'autant plus surprenante, si l'on envisage 
que, depuis les stipulations nouvelles de 1872, si défavorables au Concession- 
naire, ce dernier a obtenu non seulement, comme nous le disions, le raccoixie- 
ment de la ligne de Salonique— Mitrowitza avec celle de Constantinople. Saïam- 
bey— Nisch, par la construction d'une ligne d'Uskub à Zibeftché, ainsi que la 
jonction non prévue par la nouvelle ligne Salonique -Constantinople, — mais en- 
core et surtout le raccordement avec le Centre et V Ouest de V Europe! 
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Voilà les "économies réalisées» ! si Ton considère, en ce qui concerne la pré- 
tendue obligation d'alimenter le trafic, que l'état de choses dû à l'habileté du con- 
cessionnaire, eut pour résultat d'alimenter les revenus de la Compagnie exploi- 
tante, car celle-ci, après avoir résisté avec succès, pendant 11 ans, au service de 
la redevance, obtint à titre de dommages-intérêts la réduction énorme de 6500 
fjancs par kilomètre et par an, soit plus de 8 millions par ans, — d'une rente 
escomptée par l'Etat à la Société-sœur concessionnaire de la construction. 

Cette attitude paraîtra d'autant plus surprenante que la Compagnie conces- 
sionnaire en se basant toujours sur cette Convention de 1872 qu'elle présentai* 
comme étant si défavorable à ses intérêts, — va réclamer encore de nouvelles 
compensations, de nouveaux avantages, jusqu'au point de faire revivre aujourd'hui 
une demande de dommages-intérêts déjà réglée par voie de transaction et par 
voie d'arbitrage. 

Telles sont les "économies réalisées» du chef de l'acte de 1872 qui conte- 
nait dans le préambule de sa formule la déclaration de la substitution de l'Etat 
à la Société Impériale! Ce fut en réalité la substitution aux charges, avec une 
aggravation des charges, ce n'était point en toute sincérité et loyauté, la substitu- 
tion aux avantages. 

87. — La vérité, c'est que le concessionnaire en stipulant, dans un acte 
additionnel et postérieur à la concession, la création des routes, en stipulant la 
construction des raccordements des lignes Ottomanes entre elles, en énonçant 
dans le contrat de 1872 des considérations pouvant donner lieu à équivoque et 
faire présumer l'existence d'une multitude d'engagements à la charge de l'Etat, — 
le concessionnaire poursuivait l'exécution d'un projet devant lui assurer des bé- 
néfices qu'aucun entrepreneur de travaux publics n'a jamais pu espérer, et que 
par le fait même de cette situation compliquée, grosse d'embarras et de difficul- 
tés, la Compagnie exploitante avait la quasi-certitude qu'elle n'aurait jamais à 
payer la rente de 8000 francs à l'Etat concédant 

Tel est le bénéfice, l'avantage du Gouvernement Impérial. Tel fut le but 
poursuivi par le concessionnaire et la pensée dominante de la Compagnie d'ex- 
ploitation. 

88. - Cette situation compliquée, préjudiciable au premier chef aux intérêts 
du Trésor, contraire à l'intérêt public, n'a point changé; elle se perpétue, car ap- 
rès un règlement par voie de transaction en 1885, un règlement par voie d'ar- 
bitrage en 1888 et une transaction partielle, mais importante en 1897, — la ten- 
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dance est accentuée: la Compagnie persiste dans son système de réclamations^ 
elle veut exploiter les lignes, mais sans redevance aucune à l'Etat ou tout au 
moins avec une nouvelle réduction.— Elle va même jusqu'à insinuer que d'autres 
Compagnies jouissent d'une garantie d'intérêt, alors qu'elle seul le fournit au 
Gouvernement un minimum de redevance garantie. — Comme s'il y avait à corn-. 
parer une Société qui a construit à ses frais avec une Compagnie fermière. 




^'^ g. w 
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CONVENTION DU 10I22 DÉCEMBRE 1885 



89.— Nous arrivons à la dernière étape durant laquelle révolution 
des rapports juridiques des deux Sociétés concessionnaires et de l'Etat 
concédant présentera, tant au point de vue de la construction 
que des dispositions financières, les mêmes difficultés, les mêmes 
complications. L'œuvre entreprise par le bénéficiaire de cette Con- 
cession va se consolider par de nouveaux avantages en faveur 
de ce dernier. 

Cette période sera inaugurée par de laborieuses négociations 
en vue d'un règlement à l'amiable des difficultés pendantes, 
qui aboutira à une transaction, à la date du 22 Décembre 1885. 

Cette transaction sera suivie d'un nouveau conflit qui donnera 
lieu à un Arbitrage, en 1888. 

Et enfin les questions pendantes ayant été réglées par cet 
Arbitrage, nous verrons le concessionnaire originaire. Baron Hirsch^ 
procéder, en 1890, à la liquidation de ses intérêts personnels dans 
les deux Sociétés. 

90.— Dès le début de l'année 1885, trois questions sont à régler : 

la réception définitive des travaux. 

le produit des obligations émises pour la capitalisation de la rente 
kilométrique, 

et enfin le règlement par la Compagnie exploitante de la 
redevance kilométrique, 

91.— Sur le premier point la Société Impériale fera, pour toute 
réponse, cette déclaration que c'est là «une réclamation tardive et 
€ peu fondée, car 10 ans se sont écoulés depuis l'achèvement des 
< travaux ! > Ce sera la seule explication, car il lui paraîtra inutile 
d'entrer dans de longs détails. 

La question de la réception définitive ne recevra une solu- 
tion, comme nous l'avons vu, que lorsque la Société Impériale 
se décidera à faire exécuter par la Société-sœur d'exploitation, les 
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travaux de parachèvements ; c'est cette dernière Société qui fera 
la réception définitive, en 1890. 

92.— En ce qui concerne le produit des obligations, la Société Impériale 
trouvera que la question n'a qu'un intérêt théorique et qu'il n'y 
a pas lieu d'établir un compte du produit des obligations, car, 
d'après elle, la subvention du Gouvernement pour la construction 
aurait consisté non pas en une somme, en capital, à prélever 
sur les obligations, mais en une rente à réaliser par elle à 
ses risques et périls, au mieux de ses intérêts. 

Une pareille interprétation était-elle admissible, était-elle juste? 
Si, en effet, l'on considère la valeur nominale du titre — (400 
francs) et le nombre des obligations émises — (1,980,000), — on te 
demande quel aurait pu être, si telle avait été réellement l'in- 
tention des Parties, le bénéfice à réaliser par le concessionnaire, 
avec une marge aussi considérable, qui devait grever le budget 
de l'Etat de près de 800 millions de francs pour un réseau 
dont la construction était évaluée par le concessionnaire à 250 
millions de francs ! 

93. — En ce qui concerne, enfin, le règlement de la rede- 
vance de 8,000 francs, la Société Impériale étant désintéressée, 
c'est la Société-sœur d'exploitation qui entrera en scène pour la 
discussion de cette question de la plus haute importance. 

Deux moyens juridiques sont invoqués par l'intéressée. 

94. — Pi^emier argument. — La Convention, dit-elle, fait dépendre 
le paiement de la rente kilométrique, non point de la mise en 
exploitation de chaque ligne ou chaque groupe de lignes, mais 
de la jonction de chacun des groupes du réseau avec le . groupe 
voisin. 

95. — Second argument — Le Gouvernement ne peut réclamer 
la rente aussi longtemps qu'il ne remplirait pas lui-même l'enga- 
gement assumé de construire les lignes de jonction, ainsi que 
l'obligation d'alimenter le trafic par la construction des ports, des 
quais et des routes. 

96. — Voilà la thèse qui sera soutenue dans l'intérêt respec- 
tif des deux Sociétés, plus intimement liées que jamais, en vue d'as* 
sur^r à l'entreprise un bénéfice de plusieurs millions. 
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On plaidera, dans une brochure destinée à éclairer l'opinion 
publique sur la situation exacte, que < la bonne foi de la Su- 
1 blime Porte n'a point été surprise ; les Actes de 1869 et 1872 
« ne sont point des contrats léonins et les avantages des deux So- 
< ciétés ne sont point hors de toute proportion avec les risques 
€ de l'affaire et le résultat ordinaire de ce genre d'entreprise. Il 
^ y a, autour de cette affaire, une sorte de légende qu'il importe 
« de ne pas laisser subsister. Ce qu'on a pu dire à ce sujet ne 
€ serait dû qu'à de fausses rumeurs ». — On prétendra qu'on ne 
peut trouver dans la genèse des rapports juridiques et financiers 
soudés par les deux Sociétés avec le Gouvernement Impérial, le fon-^ 
dément des critiques adressées à rencontre des concessionnaires 
et la justification de ce qui aurait pu être consacré par l'opi- 
nion publique ! 

Les deux Sociétés sentent donc le besoin de se défendre en 
prévision du prochain Arbitrage. Elles relèveront que les 22,000 
francs de rente kilométrique mis à la charge de l'Etat, capita- 
lises à ll<>/o, font 200,000 francs par kilomètre. Elles pré* 
tendront que le constructeur n'a touché, en réalité, que 156,000 
francs par kilomètre, car 2 annuités, soit 44,000 francs, étaient 
demeurées à la charge de la Société. 

97. - Le concessionnaire oublie le résultat obtenu de l'émis* 
sion des titres. Il oublie que le constructeur n'avait à calculer, 
pour la durée de la construction, que les intérêts intercalaires 
de ses débours jusqu'à l'ouverture de chaque section de 80 ki- 
lomètres, et qu'il n'avait point à supporter la totalité de l'an- 
nuité de la rente kilométrique de 22,000 francs. Le concession- 
naire disposait des obligations émises pour chaque kilomètre eons" 
truit; il ne demeurait chargé de l'intérêt et de l'amortissement 
qu'en cas de réalisation anticipée des titres, par la Société, et 
seulement pour les sections non ouvertes à l'exploitation. Il suf- 
fit, pour s'en convaincre, de relire les dispositions trèsprécises 
de l'Article 4 de la Convention de 1872. 

Nous avons vu plus haut que c'est justement la réalisation 
anticipée de ces titres qui donna lieu à une réclamation très 
légitime du Gouvernement Impérial et à la transaction qui s'en 
est suivie en 1873, aux termes de laquelle le concessionnaire 
était tenu de déposer, à titre de garantie, 26 millions de francs. 
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98. — En ce qui concerne le bénéfice sur la construction^ 
le concessionnaire se défendra d'en avoir réalisé un; il décla- 
rera, pour sa décharge, que le prix de revient de la construc- 
tion est de 124 mille francs par kilomètre ( ce qui constituerait 
déjà un profit considérable ), alors qu'en réalité, ce prix était 
loin d'atteindre la somme de 100,000 francs. 

99* — Quant à la Compagnie exploitante, elle estimera que 

les ressources de l'exploitation sont à peine suffisantes pour la 

rémunération de son capital de 25 millions de francs. Elle compte 

6% d'intérêt, 4^/o d'amortissement et d'usure du matériel, soit 
ensemble 10 %• 

100. — Comme conclusion, le concessionnaire trouvera tout 
naturel que les Chemins de fer Ottomans ne donnent au Trésor 
aucun revenu indirect, d'où cette théorie : < que c'est là d'ailleurs 

< la situation où se trouvent la plupart des Etats de l'Europe 
€ qui ne retirent aucun revenu des Chemins de fer et qui sont, 
« au contraire, obligés de supporter chaque année de nombreux 
« sacrifices, à raison de la garantie d'intérêt ; c'est là une néces- 

< site à laquelle le Gk)uvernement Ottoman n'est point assujetti». 

Voilà le principe qu'on donne pour certain, comme s'il y 
avait à comparer un Chemin de fer construit entièrement par 
l'Etat, y compris le superstructure, avec un Chemin de fer cons- 
truit aux frais d'une Compagnie;— comme si la garantie d'intérêt 
pouvait être stipulée en même temps que le concours financier 
sous forme de travaux, si l'on envisage surtout le prix qui a 
été mis à ces travaux par le concessionnaire de la construction. 

C'est là le principe qu'on invoque pour justifier < les béné- 
fices légitimement acquis par les deux Sociétés » ! 

La conclusion des concessionnaires est donc toute indiquée : 

< on est arrivé à influencer le Gouvernement et à le persuader 

< que ses droits ont été lésés depuis 15 ans et que sa bonne 
« foi a été surprise >. 

Telles sont les affirmations auxquelles les faits sont venus 
donner le démenti le plus formel. 
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101. — Quoi qu'il en soit, le 22 Décembre 1885, une Convention 
est signée entre la Compagnie exploitante et le Gouvernement 
Impérial. 

Cette Convention a pour objet spécial le règlement de la 
redevance pour l'avenir, réserve faite des comptes à régler pour 
le passé, par un arrangement à Tamiable ou par voie d'arbitrage. 

La redevance à payer au Gouvernement Impérial pour l'avenir, 
est réduite de 6,500 francs. — Elle ne sera plus que de 1,500 francs 
par kilomètre et par an, et ce, en raison des circonstances, 
soit de l'inexécution des raccordements des lignes ottomanes entre 
elles, de l'inexécution des ports, des quais et partie des routes. 

102. — D'autre part, la Compagnie exploitante se substitue à 
la Société Impériale de construction pour l'exécution, en ses lieu 
et place, des parachèvements restant à faire, parachèvements qui 
sont évalués à 11,500,000 francs et éventuellement à une somme 
supérieure. 

C'était là, de la part des deux Sociétés, l'aveu que les lignes étaient 
demeurées non parachevées depuis 11 ans, contrairement à l'affir- 
mation donnée par la Société Impériale en 1875, «que les lignes 
étaient complètement terminées». 

C'était, en outre, reconnaître qu'une redevance était due au 
Gouvernement Impérial, malgré l'inexécution des deux raccordements 
des lignes ottomanes entre elles, malgré l'absence des ports, des 
quais et des routes. 

108.— Cette Convention de 1885 avait ainsi réglé la situation 
des Parties pour l'avenir, eu égard aux circonstances et aux faits, 
mais elle réservait le règlement de leurs droits pour le passé. 

La Compagnie n'hésitera cependant point à soumettre à l'Ar- 
bitrage de 1888, non seulement le règlement du passé, mais en- 
core chercher a- t-elle à entamer l'avenir. 

104.— Elle va faire valoir devant les Arbitres de 1888: 1) le 
préjudice souffert et le préjudice éventuel, dans l'avenir, du chef 
de l'inexécution des raccordements des lignes ottomanes entre elles 
et cela, malgré V impossibilité de fait, alors que, d'après les cir- 
constances déjà signalées, les difficultés qui avaient surgi au sujet 
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de l'inexécution de ces raccordements, résultaient autant et plus 
de la mauvaise volonté de la Compagnie et de Tintérât sia- 
nifeste de celle ci à ce que les lignes en question ne fuasent pas ] 
construites, et que, d'autre part, des obstacles naturels s'opposaient 
à l'exécution de ce tracé présentant dos difficultés exceptionnelles 



►5. — Elle invoquera ce double préjudice pour le passé et 
pour l'avenir, malgré V impossibilité de droity c'est à dire malgré 
la renonciation de la Compagnie à tous droits «en ce qui con- 
cerne la construction et l'exploitation dos Chemins de fer sur le 
territoire bulgare, ainsi qu'à toutes indemnités ou compensations 
d'aucune sorte, 

La Compagnie va faire valoir en outre : 

106. — 2°) le préjudice souffert et le préjudice éventuel dans 
l'avenir, du chef de l'inexécution, par le Gouvernement, de oette 
prétendue obligation d'alimenter le trafic par hi création des 
ports, des quais et des routes. 

Tout celaj malgré le racco7*dement arec VEurope qui se trouve 
désormais assuré ! 

Malgré l'exécution du plan primitif contenu dans le projet 

de 1869, qui réservait au constructeur rexi)loitation d'une ligne 

qui ne serait point isolée, mais reliée^ au contraire, avec le centre 
et l'ouest de l'Europe ; 

Malgré l'accomplissement de cette dernière condition dont l'ab- 
sence, au dire de la Compagnie, devait être compensée par les 
raccordements intérieurs et la prétendue obligation d'alimenter le 
trafic. 

La Compagnie va tenter d'obtenir une indemnité de ces deux 
derniers chefs, alors qu'elle obtient déjà satisfaction sur la ques- 
tion principale : le raccordement avec r Europe. 

107. — Nous verrons que, par l'Arbitrage de 1888, une com- 
pensation est accordée à la Compagnie et que, pour le règlement 
du passé, il sera tenu compte de la transaction intervenue entre 
les Parties, qui avait réduit pour l'avenir la rente kilométrique 
à 1,500 francs. — Nous verrons que les Arbitres s'inspirant de œtte 
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même transaction, condamneront la Compagnie au paiement d'une 
redevance réduite à 1,500 francs, pour une seule année (l'année 1885) 
et débouteront la Compagnie du surplus do ses conclusions, par 
lesquelles elle réclamait une indemnité, pour l'avenir ou, tout au moins, 
la réduction de la rente de 1,500 francs qui est elle-même irré- 
ductible. 

La question renaît aujourd'hui, malgré la chose jugée ; nous 
l'apprécierons à son heure. 



• « ^♦i»»- « ■ 



108. — Fidèle à son système d'analyse, toutes les fois qu'il 
s'agira de faire valoir les prétendus inconvénients d'une Conven- 
tion nouvelle — (la Compagnie excelle à dresser des parallèles ! ) — 
la Compagnie ne manquera pas de faire valoir dans le présent 
Arbitrage, comme dans les discussions anciennes, les lourdes charges 
qui lui auraient été imposées par la Convention de 1885. 

Ces charges résulteraient notamment de l'avance au Gouverne- 
ment d'un capital de 23 millions de francs et de l'exécution 
des parachèvement. Pour compléter la série, il sera question 
des transports militaires au tiers du tarif, au lieu de la moitié. 

Mais si Ton examine de près la valeur de ces arguments, 
ils fondent dans la main. 

L'avance de 23 millions. — C'était là pour la Compagnie 
une brillante affaire, un placement dfe fonds à un taux avanta- 
geux (7%), absolument garanti; il était d'autant plus facile au 
concessionnaire de réaliser cette importante opération que le cau- 
tionnement originaire de 25 millions de francs, demeuré jusque-là 
improductif, était rendu disponible par le fait que la Compagnie 
s'engageait à exécuter les parachèvements. 

Cette avance fut, du reste, remboursée* à la Compagnie sur 
le produit de l'emprunt de 40 millions^ réalisé par le Gouver- 
nement Impérial en 1894. — Le placement fait par la Compagnie, 
en 1885, était si pou avantageux pour l'Etat, que le Gouverne- 
ment s'empressa d'en effectuer le remboursement. Désormais, il n'a- 
vait plus à servir qu'un intérêt annuel de 4%, au lieu de 7<>/o. 
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Le parachèvement des lignes.— C'était là le paiement d'une 
dette de la Société-sœur de construction. — L'argument paraîtra 
d'autant plus extraodinaire, lorsqu'on établira, après expertise, que 
la Compagnie exploitante n'a employé à l'exécution de ces para- 
chèvements qu'une somme tout à fait insignifiante ! 

Par la Convention de 1885, la Compagnie s'engageait, en effet, 
ainsi que nous l'avons vu, à exécuter aux lieu et place de la 
Société Impériale tous les travaux de paracèhvements pour une 
somme éventuellement fixée à 11,500,000 francs et même au delà 
de ce chiffre. 

Le but de la substitution d'une Société à l'autre pour l'exé- 
cution de ces parachèvements, était de décharger la Société Impériale 
et de rendre disponible le capital de 25 millions affecté par 
celle-ci comme garantie de l'exécution des travaux du Chemin de 
fer.— C'était là évidemment une des conséquences de cette confu- 
sion d'intérêts des deux Sociétés qui se manifeste dans toutes les 
circonstances. 

La réduction au tiers des tarifs militaires,— Il suffit de citer 
pour mémoire l'avantage conféré. 

Tout cela n'empêche la Compagnie d'affirmer, dans les conclu- 
sions qu'elle présente aujourd'hui (page 15 infine de ces Conclu- 
sions, l®*" demande ), que la Convention nouvelle lui impose € tm 
débours de 34 '1^ millions de francs dont 11^500,000 francs au 
moins à fonds perdu ! ! 

109.-~ Les capitaux nécessaires à l'exécution des parachèvements 
sont fournis par le concessionnaire originaire Baron Hirsch. — 
C'est encore lui qui participera à la reconstitution du Fonds de 
garantie dont la restitution au Gouvernement Impérial est ordon- 
née par la Sentence Arbitrale de 1889, 

110.~ C'est à cette époque qu'une modification importante a lieu 
dans l'administration des finances des deux Sociétés concessionnaires. 

Le Baron Hirsch, propriétaire des 88,000 actions, sur les 100,000 
de la Compagnie exploitante, va passer ce stock, ainsi que 
ses diverses créances, à la Banque nouvellement créée des Chemins 
de fer Orientaux, dont le siège est à Zurich, laquelle s'en ren- 
dra acquéreur au prix de 72,355,509 francs. 
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111. — A Torigine, nous l'avons vu, c'était la personnalité 
juridique distincte de la Société-sœur d'exploitation, qui avait ser- 
vi de prétexte aux diverses combinaisons financières du conces- 
sionnaire. Cette séparation officielle, simplement apparente, des inté- 
rêts du constructeur et de l'exploitant va continuer avec l'institu- 
tion de la Banque précitée. 

La Compagnie d'exploitation figurera seule vis-à-vis du Gou- 
vernement Impérial: elle aura derrière elle, sinon M. de Hirsch person- 
nellement, du moins la Banque nouvellement instituée. 

112. — C'est dans ces conditions que la Compagnie exploi- 
tante procède à l'exécution des travaux de parachèvements et à 
la réception définitive, en 1890, des lignes du réseau exploité. 

Ce sera le point de départ d'une ère nouvelle où la res- 
ponsabilité, du chef des lignes exploitées, pèsera uniquement sur 
la Compagnie exploitante, et ce, en conformité d^s stipulations 
contenues dans tous les Cahiers des Charges et des principes 
universellement admis dans les pays civilisés. 

113. — Telle n'est cependant point l'idée que la Compagnie 
formulera aujourd'hui, et qu'ellle cherchera à faire triompher de- 
vant la justice. 

Elle reprendra les mêmes traditions, elle invoquera les mêmes 
théories. 

Elle cherchera à s'exonérer du paiement de In redevance, 
même réduite. 

Elle prétendra qu'il appartient au Gouvernement d'exécuter tous 
travaux < complémentaires >, sous prétexte d'agrandissements et 
voudra s'exonérer, en conséquence, de toutes les obligations qui 
lui incombent de par le Cahier dos (charges, alors môme que 
parmi les travaux à faire, il y en aurait qui devraient coml)ler 
les lacunes du premier établiss(Mnent. Ce sera lA justement la 
conséquence du régime inauguré par le concessionnaire et religieu- 
sement observé par la Compagnie d'exi)loitation,-- régime dont le 
mot d'ordre était < le plus grand ménagement dans la dépense» 

La Compagnie poursuivra par ce moyen la réalisation d'énor- 
mes bénéfices, même sur l'entretien des lignes, (jumelle cherchera à 
mettre à la charge do l'Etat sous ces différents prétextes. 
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114.— La Compagnie se créera de nombreux titres à récla- 
mations ; elle visera dans son exploitation, non point Tintérêt du 
service public, dont elle a la Concession, mais l'intérêt exclusif de 
ses propres finances; elle prendra désormais, vis-à-vis de l'Etat 
concédant une attitude qui rendra des plus difficiles les relations 
établies et justifiera ainsi la demande du Gouvernemet tendant 
à la résiliation des Conventions existantes. 

Il importait au plus haut point de mettre en lumière l'évolu- 
tion subie dans les rapports de l'Etat et des Concessionnaires, 
à travers les diverses modifications qui furent apportées à leur 
règlement par les Conventions de 1869, de 1872 et de 1885. 

La Compagnie, dans sa réponse, se garde bien d'entrer dans 
l'examen des faits qu'elle qualifie d'inexacts, sans autre explica- 
tion Elle ne cherche à formuler une objection que du chef du 
service actuel des Lots Turcs, comme si le budget de l'Etat n'en 
restait pas moins grevé d'un capital considérable, comme si, d'autre 
part, il était résulté une diminution des bénéfices obtenus par 
les concessionnaires ou une atténuation des avantages inusités 
réalisés par ces derniers ! 

Nous comprenons cependant la discrétion de l'adversaire. 

Nous avons, au contraire, tout intérêt à faire toute la lu- 
mière, à seule fin de donner à la Juridiction Arbitrale, saisie 
du procès, les indications nécessaires pour comprendre la situa- 
tion exacte et apprécier la portée des textes dont on demande 
la résiliation. 

Il s'agit, en effet, de se faire une conception juste des sti- 
pulations qui ont formé ou forment encore la loi des Parties. 

Il est intéressant de se rendre un compte exact de la façon 
dont la Compagnie concessionnaire interprète ces mêmes textes et 
entend s'en prévaloir. 

Le Tribunal Arbitral a pour mission de se prononcer sur 
la demande du Gouvernement Impérial; il ne pourra remplir cette 
mission qu'en puisant dans la relation des faits, depuis leur ori- 
gine, les éléments de sa conviction. 



AMNEX.E I. 




à Son Excellence Edhem Pacha, Ministre des Travaux Publics, 

de la Commission de réception définitive 
des Chemins de fer de la Turquie d'Europe. 

composée de: 

MK Wilhelm von Ifordling", Conseiller aulique L R. A., Direc- 
teur Général dès Chemins de fer de la Theiss ; 



< Samuel Bayliss, Inaénieur, membre asso&ié de VInstitu 

tion des Ingénieurs civils, à Londres^ ancie» Direc*^ 
leur Général de la ligne de Sniyrne à Cassaba; 

€ Charles Ge8chler> Ingéniauri Conseiller teofênigua aw Mi* 

nistère des Tranauxf Public» de V Empire Oitomam 



►♦^ 



Monsieur le Ministre 

Dana une pensée libérale, Votre Excellenoe a. voulu que la 
lion nommée par la Sublime Porte pour conoourin à. la 
néoaption définitive des Chemins de fer- de la Turquie d'Europe, 
nO! ragûti pas d'instructions positives^ qui nf auraient pu que limi« 
ter «m mandat, mais traçât elle-même le programme de ses 
opéfeations en s'ini^irant» à la. fois, du texte dea^ Conventiona^ et 
des l!état actuel des lignes à recevoin Nous venons iiendre oompta 
à: ^^^otea Excallence de cette première partie de notra miaiikWj. 
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Texte des Conventions. 



Citons d'abord le texte des différents passages des Conventions du 
18 Mai 1872 concernant les réceptions tant provisoire que définitive. 

Cailler des Charges de la Société Impériale* Article 35« — 

€ Au fur et à mesure que les travaux seront exécutés sur chaque 
« partie du Chemin de fer, de manière que ces parties puissent 
€ être livrées à la circulation, il sera procédé à leur réception pro- 
€ visoire, conformément au Règlement du Contrôle Commun. 

« Sur le vu du Procès- Verbal de cette réception provisoire, 
c le Gouvernement autorisera, s'il y a lieu, la mise en exploîta- 
« tion des parties dont il s'agit, quand môme certains travaux 
c n'auraient reçu qu'une exécution incomplète, pourvu que l'exploi- 
< ta tion puisse avoir lieu sans danger pour le public. 

« Quant à la réception proprement dite de la ligne, elle ne 
« sera prononcée par le Gouvernement qu'après qu'une Commission 
€ nommée par lui en aura constaté le complet . parachèvement 
« Jusqu'à la date de cette réception définitive, c'est la Société de 
€ construction qui restera chargée de l'entretien de ceux des tra- 
€ vaux dont l'inachèvement aura été constaté à la date de l'ou- 
€ verture de la ligne. 



Convention d'exploitation. Article 8. — < La Compagnie d'ex- 
« ploitation aura un droit de contrôle sur la construction en ce 

< qui concerne les lignes que la Société Impériale des Chemins de 
4 fer de la Turquie d'Europe est chargée de, construire. Ce con- 
€ trôle et la réception s'exerceront conformément au Règlement du 
« contrôle commun, arrêté à la date de ce jour entre les Parties 
€ contractantes. Indépendamment du contrôle dont il vient d'être 
€ parlé, et pour donner au Gouvernement toute satisfaction et 

< toute sécurité en ce qui concerne la bonne exécution du Che- 
€ min de fer et l'application du Cahier des Charges, il est enten- 
€ du que le Gouvernement pourra exercer séparément le contrôle 
« le plus absolu sur la construction; qu'en conséquence, la récop- 
€ tion définitive des lignes sei*a faite par une Commission d'ingé- 
€ nieurs de chemins de fer, à la nomination exclusive du Gouver- 
ne nement. Le rapport de cette Commission constatera si la Com- 

< pagnie a rempli tous ses engagements ou, dans le cas contraire, 
€ dénommera les travaux qui seraient encore à faire en exécution 
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€ du Cahier des Charges. Ces travaux, la Compagnie entendue, 
€ devront être exécutés dans un délai de six mois au plus. 

€ La Commission chargée par le Gouvernement de la réception 
€ définitive, dressera les Procès- Verbaux prescrits par l'Article 25 
€ du Cahier des Charges et surveillera le bornage prescrit par 
€ l'Article 26 ». 

Ouvrons ici une paranthèse pour faire observer que, puisqu'il 
existait formellement deux Compagnies distinctes, il peut paraître 
singulier qu'une partie des obligations de la Société Impériale 
ou Société de Construction se trouve insérée dans la Convention 
conclue avec l'autre Compagnie, la Société d'exploitation. Il est 
impossible de ne pas voir, dans cette circonstance, une preuve 
que les deux Sociétés, qui ont d'ailleurs traité le même jour, 
n'ont jamais été aussi séparées qu'on voudrait le faire croire 
aujourd'hui. 

Mais, achevons la citation des textes. 

Le Règlement du Contrôle Commun porte: 

Article V^. — c Le contrôle à exercer par la Sublime Porte 
€ sur la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie 
€ d'Europe, pendant la construction ainsi que la réception provi- 

< soire dont il sera parlé ci-dessous, sont confondus avec le con- 
€ trôle et la réception par la Compagnie d'exploitation. Ce con- 
€ trôle et cette réception provisoire, indépendante du contrôle et 

< de la réception définitive, qui appartiendront exclusivement au 
€ Gouvernement Impérial, ne s'exerceront dans les conditions du 
€ présent Règlement que pour les lignes que la Soctété Impériale 
c des Chemins de fer de la Turquie d'Europe est chargée d'exé- 
€ cuter. 

Article 4. — < Les Agents de toute nature, employés à la 
c surveillance ot à la réception provisoire des travaux, tant par 
€ le Gouvernement Ottoman que par la Compagnie d'exploitation, 
€ en tout ce qui concerne le contrôle de la construction, seront 

< placés sous les ordres immédiats du Directeur du Contrôle... 

Article 14. — - < Au fur et à mesure que les travaux lui 
« sembleront assez avancés sur chaque partie du Chemin de fer 
€ pour que ces parties puissent être livrées avec sécurité à l'ex- 



« ploîtation, la Direoteur du. Contrôle procMera à. leui^ réception: 
€ proFÎaoine^ oonformômenti à l'Article 2& du. Cahier des Charges^ 
« Il sera assisté, si le Gouvernement le désire, pour procéder 
« â cette réception provisoire, par un ou plusieurs hommes tech- 
€ niques qui seront, dans ce cas, désignés d'Un commun accord 
« entre les Parties soussignées. A partir du jour où l'exploita- 
€ tion commencera sur une section, l'action du Directeur du Con- 
4» trôle! Commun: sur cette section, sera, strictement limitéei aux af- 
« fcdres» relatives à; lai oonstruation, et le contrôle spâorali exarré 
« par le Gouvernement Impérial sur l'e^loitatioii, entrera en fone- 
« tîon sur œtter section. 

« Il n'est point porté préjudice, par ce qui précède, à ce qui 
« est dit dans l'Article 25 du Cahier des Charges au sujet do 
€ là réception définitive exclusivement réservée au Gouvernement > 



De ces divers textes, il ressort avai)L évidence que l'intention 

« 

des Parties était : 

que, pendant la construction, le Directeur du Contrôle Commun 
exercerait le contrôle, tant au nom de la. Compagnie d'exploita- 
tion qu'au nom du Gouvernement; 

Qu'au moment de la réception provisoire, ce même fonction- 
naire veillerait: l^' — dansi l'intérêt de la Compagnie d'exploitation, 
eu égard à l'Article 7 de son Cahier des Charges, à ce que la 
ligne se trouvât dans un état, d'achèvement suffisant pour ne 
pas charger; la compte d'exploitation de dépenses d!eutretiea exat 
gérées ; et 29— dana l'intârêt de l'Etat» à ce. que. lai aéamité. pur 
blique se trouvât sauvegardée; 

Enfin, que la réception définitive serait l'affaire du Gouver- 
nement Impérial. 

ïïhe seule Ibcune se trouve dans ces stipulations. Il n'est 
pas dit' à quelle époque précise la réception- définitive doit avoir 
lieu. Mais,, il est facile de suppléer à< ceUe lacune» soît pan des 
considérations de bon sens et d'équité, soit par l'exemple des 
autne» piQ!s^ 
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L'équité veut que la réception définitive ne soit pas inutilement 
ajournée, puisque, aux termes de TArticle 25 précité, la Société de 
construction reste chargée de certains frais d'entretien jusqu'à la 
réception définitive. Mais l'équité veut aussi que . — puisque, d'après 
les dernières Conventions, le rôle de la Société Impériale est véri- 
tablement réduit à celui d'un entrepreneur à forfait, — quelle ait à 
subir un délai de garantie qui ne soit pas plus court que les 
délais communément imposés aux entrepreneurs, délai qui doit, au 
contraire^ être plus long, parce que la Société Impériale a joui, 
comme entrepreneur, en droit et en fait, d'une liberté d'action et, 
par suite, d'une responsabilité tout à fait exceptionnelles. 

C'est ainsi, du reste, que MM. les présidents actuels des deux 
Compagnies avaient eux-mêmes compris la situation en stipulant, 
dans la Couvention Aditionnelle du 17 Avril 1869, ce qui suit. 

Article 2. — a La Compagnie exploitante qui doit entretenir le 
a Chemin de fer du jour du commencement de l'exploitation, a en- 
a tendu laisser à la Compagnie concessionnaire, pendant un terme 
a de cinq années^ les frais de construction ou de réparation des 
(( travaux d'art provenant de vices de construction. . • . ». 

Voyons maintenant les précédents ! 
Exemple de la France. 

En France, les Cahiers des Charges portent : 

t Sur le vu du Procès- Verbal de cette reconnaissance (récep- 
a tion provisoire) l'Administration autorisera, s'il y a lieu, la mise 
a en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, 
« la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y per- 
ce cevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions par- 
• tielles ne deviendront définitives que par la réception générale et 
« définitive du Chemin de fer ». 
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En France» la réception définitive ne doit donc avoir lieu 
qu*aprës l'achèvement de toutes les lignes de chaque CSompagnie, et 
comme les grandes Compagnies ont toujours eu de nouvelles conces- 
sions, et que, par suite, leurs travaux ont toujours continué, la ré- 
ception définitive n*a encore été faite, à noire connaissance, sur au- 
cun des grands réseaux. Et cela se comprend ; les Compagnies fran^ 
Caises n'ont aucun intérêt à la provoquer, parce qu'elles redo\ite- 
raient que la réception définitive ne soulevât une foule de difficul- 
tés. Le Gouvernement, de son côté, n'a pas de raison non plus pour 
y procéder ; car, aujourd'hui, si le Gouvernement Français reconnaît 
la nécessité ou l'utilité d'établir un pont supplémentaire ou une nou- 
velle station, il n'hésite pas à les prescrire, et sa prescription est 
suivie d'effet, car il trouve, en face de lui, des Compagnies habituées 
à respecter son autorité, et ayant l'obligation et les moyens finan- 
ciers de le faire. La réception définitive n'étant pas faite, Tobliga- 
tion des Compagnies de faire à leurs frais les travaux supplémen-* 
taires dont la nécessité vient à se révéler, n'a jamais donné lieu à 
des difficultés. D'ailleurs, en France, les Compagnies de chemin de 
fer ne sont pas divisées en deux, en Sociétés de construction et en 
Sociétés d'exploitation ; elles conservent, pendant la période d'exploita- 
tion, tout l'héritage de la période d« construction. La France ne four- 
nit donc pas de précédent applicable au cas des lignes ottomanes, 
et quand M. le président de la Compagnie d'exploitation des Che- 
mins de fer de la Turquie d'Europe l'invoque, il confond involontai- 
rement la réception provisoire avec la réception définitive. 

Exemple de VAutriche. 

Pour trouver une situation analogue à celle des Chemins de fer 
Ottomans, il faut aller en Autriche, où beaucoup de lignes nou- 
velles ont été établies à forfait par des Sociétés de construction et où, 
par suite de Tépuisement complet du capital des Compagnies con- 
cessionnaires et par suite de l'insuffisance des recettes d'exploitation 



— 65 — 

et de la mise en jeu de la garantie de TEtat, les Compagnies de 
chemin de fer et le Gouvernement ont un égal intérêt à ce que la 
réception définitive (aKoUaudirung») des travaux soit faite et bien 
faite. Or, que se passe-t-il en Autriche ? * Les représentants du Gou- 
vernement, de la Compagnie (disons de la Compagnie d'exploitation), 
et du constructeur procèdent ensemble et contradictoirement. Tous 
les travaux sont visités et tous ceux qui ne sont pas en parfait é- 
tat restent provisoirement à la charge du constructeur. Les vices sont 
constatés et un délai est fixé pour les faire disparaître. A l'expira- 
tion de ce délai, la Commission ou un délégué quelconque revient 
pour faire une nouvelle constatation. Souvent, un second et un troi- 
sième délai devient nécessaire et, parfois, par suite de la lenteur ou 
ou de la mauvaise volonté du constructeur, la réception définitive 
se prolonge pendant plusieurs années, au bout desquelles le cons- 
tructeur est enfia remboursé de son cautionnement. 

Sur la petite ligne d'Arad à Témesvar, en Hongrie, ouverte en 
1871 et particulièrement connue de l'un des membres de la Commis- 
sion, le cautionnement n est pas encore remboursé, et comme un petit 
aqueduc, prévu au projet primitif, a été supprimé en cours d'exécu- 
tion comme inutile, le montant de son estimation a dû être mis à 
part encore pendant 5 ans, pour le cas où son exécution, jugée au- 
jourd'hui inutile, serait ultérieurement encore reconnue nécessaire à 
la suite de quelque orage extraordinaire. La réception définitive de 
la ligne en question ne se consommera donc en fait que 8 ou 9 
ans après sa mise en exploitation ! 

Si de pareilles précautions sont prises en Autriche-Hongrie, où 
pourtant le régime des cours d'eau est bien connu, où la prépa- 
ration des projets passe par des phases nombreuses, etc., à combien 
plus forte raison le Gouvernement Impérial est-il dans le cas d'exi- 
ger des garanties, lui qui a, pour ainsi dire, abdiqué son pouvoir 
entre les mains d*une Compagnie, qu'il savait plus expérimentée en 
matière de chemins de fer et qu'il croyait digne de sa confiance. 
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Tournée préalable. 

Avant d*émettre un avis sur le mode à suivre pour les lignes 
de la Turquie d*Europe, la Commission a jugé nécessaire d'y faire 
d'abord une visite sommaire. 

A cet effet elle s'est rendue, savoir; 
le 28 Juillet, de Constantinople à Andrinople, 
«29 » d'Andrinople à Bellova et de Bellova à Philippopoli, 
« 30 ]» de Philippopoli à Andrinople, 

a 31 9 d*Andrinople àDédéaghatch et de Dédéagahtch à Démotica, 
t 1 Août, de Démotica à Sihékli, 

c 2 > de Sinékli à Constantinople. 

• 

Tout ce voyage s'est effectué dans un train spécial, organisé 

par la Compagnie d'exploitation avec une obligeance à laquelle nous 

nous plaisons à rendre hommage. Ce train spécial avec un wagon 

plate-forme en queue^ a non seulement permis à la Commission de 

très bien voir toute la ligne, mais encore de s'arrêter sur tous les 

points qui attiraient son attention spéciale. 

Nous devons dire que l'un des membres de la Commission, M. 
Bayliss^ a été empêché d'assister à la visite de la section de Bel- 
lova à Tirnova (entre Philippopoli et Andrinople); mais, sur tout le 
reste du parcours, il a été en si parfaite communion d'idées avec 
ses deux collègues, qu'il n'hésite pas un instant à s'approprier leurs 
observations et leurs conclusions, même pour la portion qu'il n'a 
pas vue par lui-même. 

Etat de la ligne. 

Le résultat principal de notre inspection, c'est la constatation 
que ces lignes sont aujourd'hui en beaucoup meilleur élat que nous 
ne l'avions supposé, d'après les bruits en circulation, mais qu'on n'au- 
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rait pas pu jusqu'ici procéder à leur réception définitive, et même 
qu'aujourd'hui encore, cette opération serait prématurée sur les deux 
sections de Constantinople à Àndrinople et d'Andrinople à Dédéaghatch. 
Dès le premier jour de notre tournée, parvenus à la station de Baba 
Eski, nous avons exprimé notre étonnement au représentant de la 
Compagnie d'exploitation de trouver une ligne qui n'avait pas du 
tout l'air d'une ligne ouverte à la circulation, mais une ligne qu'on 
achève et qu'on se dispose à mettre en exploitation. La plupart des 
remblais fraîchement élargis, les talus des tranchées fortement recou- 
péSy des approvisionnements considérables de ballast au bord de la 
voie, des trains de ballast en mouvement, et, sur de grands parcours, 
à peine un brin d'herbe sur la voie et les talus! Voilà, en y ajou- 
tant de nombreux chantiers en pleine activité, le tableau, qui s'est 
offert à la Commission. 

L'ingénieur en chef de la Compagnie d'exploitation en résidence 
à Andrinople, nous a déclaré que, depuis l'hiver dernier, 1,600 ou- 
vriers environ travallaient sans relâche au parachèvement de la 
ligne. Sur beaucoup de points, les terrassements sont finis, mais sur 
d'autres, ils continuent. En môme temps, on travaille aux ouvrages 
d'art. Ne citons que quelques exemples. 

Au grand remblai du kilomètre 98.6, sur la ligne de Constantinople 
à Andrinople, on construit un tunnel sous la voie, pour assurer 
l'écoulement des galeries et rigoles d'assainissement. 

Des deux côtés de la station de Ferré, sur l'embranchement de 
Dédéaghatch, les trains passent sur des voies provisoires, posées par 
terre en dehors de l'axe, pour permettre le relèvement et la recons- 
truction des remblais submergés par des torrents. Sous Tun de 
ces remblais, au kilomètre 12+300, on construit un pont de 1 4 mètres 
de débouché à la place d'un ponceau de 3 mètres et on ouvre 
au torrent un lit de 650 mètres de longueur. Sous l'autre remblai. 
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entre les kilomètres 30-33, on construit trois ouvrages d'écoulement 
entièrement nouveaux. 

A la station de Tcherkess-Keuï, on est en train d'exécuter un 
château d'eau. 

Enfin, nous avons remarqué des ponts avec culées en bois, et 
des aqueducs et buses entièrement en bois (par exemple au kilomètre 
264+100) qui sont contraires aux types approuvés et devront être 
remplacés par des ouvrages en maçonnerie. 

Il manque aussi des perrés et des travaux de raccordement à 
une multitude d'ouvrages. Ne citons que le pont sous le igrand rem- 
blai du kilomètre 94+500 qui n'a pas de garde-radier et est menacé 
d'un affouillement en aval qui a déjà près de 3 mètres de pro- 
fondeur. 

Comme nous l'avons dit, la ligne n'est donc pas et n^a jamais 
été en état de réception. 

Observations diverses. 

Nous aurons à tirer les conclusions de ce fait capital, mais 
auparavant nons désirons exposer à Votre Excellence l'ensemble de 
nos impressions et réflexii)ns de voyage. Elle voudra bien nous 
pardonner celles qui, malheureusement, ne peuvent plus offrir qu'un 
intérêt rétrospectif. 

Tracé général. 

La ligne de Constantinople à Sarembey 
a une longueur de 531 kilomètres 

celle d'Andrinople à Dédéaghatch 147 c 

Ensemble 678 kilomètres. 
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Nous ne connaissons pas une étendue pareille de lignes de fer offrant 
des facilitée d'exécution semblables. Nous ne voyons guère que les lignes 
de la Basse Hongrie ou des Landes de Gascogne, entre Bordeaux et Ba- 
yonne, qui puissent être comparées. 

Il est juste de dire que l'absence de difficultés sur les lignes de 
Roumélie, n'est pas entièrement TcRuvre de la nature, mais due aussi à 
rtiabilité des ingénieurs qui ont fait le tracé. Quoi qu'il en soit, entre 
Andrinople et Sarembey surtout, les alignements à perte de vue se succè- 
dent. Presque partout, la voie est à fleur de terre et il n'y avait littérale- 
ment qu'à poser le ballast. C'est qu'indépendamment des facilités du sol, 
le Cahier des Charges offrait des facilités d(y courbes (300 mètres de rayon) 
et de pente (20 »"/'") qui, dans d'autres pays, étaient réservés aux tracés diffi- 
ciles. La sortie même de la Capitale, d'une gare située au cœur de la 
vaste métropole, a pu s'effectuer dans des conditions inouïes de facilité: un 
pont supérieur dans le jardin du vieux Sérail, une porte dans le mur 
d'enceinte crénelé, voilà tout ! Sur tout le reste du parcours, pas un tun- 
nel, pas un pont supérieur, une seule traversée d'une rivière importante 
(la Maritza). On conçoit qu'une pareille ligne, payée au prix de 200,000 
francs, doive être une entreprise lucrative et que les ingénieurs de la 
Compagnie aient succombé à la tentation de l'allonger artificiellement par 
des lacets. Nous devons dire que plusieurs de ces lacets et peut-être les 
plus remarqués du public, nous ont paru motivés par des considérations 
de pente. Mais, il en est d'autres pour lesquels nous n'avons pu apercevoir 
aucun motif valable. Ils augmentent en pure perte le prix à payer par le 
Trésor Impérial, ainsi que le parcours des trains ; mais, malheureusement, ils 
ont été approuvés parle Contrôle commun. Autant que nous avons pu juger 
dans notre course rapide, Texécution ne .s'écarte pas notablement des plans 
approuvés. 

Cependant, ce point méritera nue attention ultérieure, pour que les 
longueurs non approuvées, s'il y en a, soient défal(|uées de la longueur 
totale qui devra être déterminée par un chaînage spécial. 
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Prolovgemenl de Bellova. 

La Commission a parcouru aussi le prolongemcMit de 9 kilomètres et 
800 mètres de Sarembey à Bellova, bien que, dans sa pensée, ce prolon- 
gement doive être considéré comme étant en dehors de la Concession. 
L'Arlicle 2 de la Convention avec la Société Impériale, en date du 18 Mai 
1872, ne parle que de la ligne d'Andrinoplc à Sarembey, et bien que l'en- 
seigne de la station de Sarembey porte l'inscription t Démirdjiler-Sarem- 
bey, » et celle de Bellova « Sarembey-Bellova, » il n'est pas possible de 
prendre le change. La véritable station de Sarembey, celle que la Conven- 
tion avait en vue, est évidemment celle de Démirdjiler-Sarembey, qui se 
trouve à une très faible distance en deçà du village appelé Sarembey, où 
la Compagnie a construit une assez vaste remise de locomotives et de wa- 
gons qui n'a de sens que dans la gare-terminus, et où le service des vo- 
yageurs commence actuellement. Le prolongement et la station de Bellova 
n'ont évidemment été établis que dans l'intérêt de l'exploitation de la forêt 
de Bellova, concédée à M. le Baron de Hirsch par Convention spéciale du 
18 Mai 1872. — De l'avis de la Commission, le tronçon de Sarambey à 
Bellova ne serait donc pas a comprendre dans le chaînage général et s'il 
devait être cédé au Gouvernement Impérial, ce devrait être, à un prix à 
débattre et non au prix du forfait. La Commission éprouve le besoin de 
recevoir à cet égard les instructions de Votre Excellence. 

Nombre el emplacement des stations. 

Si','.caHWTie nous l'avons dit, le tracé s'infléchit complaisamment pour 
éviter le moindre cours d'eau, la moindre colline, il n'en est pas de même 

quand il s'agit de desservir quelque centre de pojpulation. A Andrinople, le 

tracé poursuit son inflexible ligne droite, sans faire le plus léger sacrifice 

pour se rapprocher d'une ville de 120,000 âmes, la seconde en importance 

do la Turquie d'Europe. Ce grand centre administratif et commercial reste 

à environ quatre kilomètres du tracé, quand il eût été si facile, nous ne 

dirons pas d'aller le chercher sur l'autre rive de la Maritza, mais de se 

rapprocher de la tète de porit et du fambourg qui y est établi. 
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Il en est de même à Philippopoti^ vUIe de 80,000 âmes, qu'on aperçoit 
de loin et vers laquelle le tracé semble courir en ligne droite. Mais, avant 
d'y arriver, le tracé s'indéchit du côté opposé et la gare esl presque aussi 
éloignée de la ville que celle d'Andrinople, sans avoir cette fois l'excuse de 
la séparation naturelle créée par la Maritza. 

Les autres localités ne sont pas mieux traitées. Il serait fastidieux d'en 
faire l'énum'îration, et cela n'est pis utile. Ce qui a lieu pour le village 
de Kutchuk-Tchékmédjé, que tous les habitants de Constantinople connaissent, 
se reproduit partout. La Commission peut résumer ses impressions en disant 
qu'elle n'a vu partout que des stations sans villages ej^^ des villes et, villages 
sans stations. La cause en est très simple: c'est que les stations n'ont 
pas été placées en vue des intérêts de la population, mais uniquement en 
vue de l'intérêt étroit de l'entrepreneur de la construction. Là où le hasard 
faisait rencontrer un terre-plein naturel, ou plaçait une station. 

Ce n'est pas tout ! Ces stations, d'ailleurs si mal placées, ont été 
espacées avec une parcimonie assurément sans exemple en Europe. Laissant 
de côté la banlieue propre de la Capitale sur les premiers 20 kilomètres, 
on trouve que récarlement moyen des stations est de 20 kilomMres 400 mètres 
entre Kutchuk-Tchékmédjé et Sarambey, et de 22 kilomètres 200 mètres siir l'em- 
branchement de Dédéaghalch. Et naturellement, bon nombre des distances 
effectives sont supérieures h ces moyennes. Ainsi, on a entre Ourli et An- 
drinople 25 kilomètres, entre Andrinople et Mustapha-Pacha 36 kilomètres et demi. 
Avec de pareilles distances, le croisement des trains est plein de sujétions, 
la régularité du senice en souffre fortement, et l'expédition de trains nom- 
breuX, comme dans le cas de transports militaires, devient une impossi- 
bilité. . ! 

Cependant, toutes ces dispositions ont été admises et sanctionnées 
par le Contrôle, sans la moindre observation, et il n'y a plus h y revenir, 
à moins que les distances approuvées aient été encore dépassées en cours 
d'exécution, ce qu'il y aura h vérifier. 
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Nous ne pouvons quitter ce sujet sans ajouter un mot do regret à 
propos de remplacement de la gare-terminus de Dédéaghalch. Nous n'y avons 
trouvé qu'une mer ouverte, peu profonde à ce qu'on nous a assuré, et un 
pays tellement fiévreux qu'on nous a unanimement dissuadé d'y coucher une 
seule nuit, uième dans nos wagons. Et c est dans une pareille localité que 
le Gouvernement Impérial doit, à présent, créer un port d'embarquement, 
uniquement à ce qu'il semble, parceque la Société Impériale y avait trouvé 
plus de facilités quïi Enos, terminus primitivement indiqué dans les Con- 
ventions. 

Pentes et Courbes. 

La Compagnie ayant ainsi usé et abusé, pour le tracé, de la liberté 
que lui laissait le Gouvernement Impérial, nous devons reconnaître, d'autre 
part, qu'en cours d'exécution, elle ne semble pas s'être écartée notablement 
des projets présentés par elle et approuvés par le Gouvernement. Nous avons 
vérifié un certain nombre de courbes, et leur rayon s'est trouvé partout 
conforme. Nous en présumons autant des ponts, sans préjudice du nivellement 
général dont nous aurons à parler ci-après. 

Hautes eaux. 

On nous a signalé plusieurs points de la ligne comme étant sujets 
aux inondations. La Commission n'a ni pu ni voulu les examiner, mais il 

y aura lieu de le faire en détail avant ou pendant la réception, au vu 
du profil e» long" d'exécution que nous avons déjà mentionné, car il n'est 
pas douteux pour la Commission que la Compagnie doit livrer un 
Chemin insubmersible et qu'à cet effet, des travaux supplémentaires pourront 
être exigés, du moment que leur utilité est reconnue et quand bien même 
les dispositions exécutées auraient reçu l'approbation du Contrôle. Car celte 
approbation n'a été donnée que dans l'hypothèse que les dispositions pro- 
jetées seraient suffisantes, et, du moment que l'hypothèse est reconnue fausse, 
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ies ouvrages sont à compléter aux frais et risques du constructeur. Telle est 
la pratique de tous les pays. 

Largeur de la plate-forme et du ballast. 

L'Article 6 du Cahier des Charges porte que la largeur de la pla- 
te-forme des terrassements sera, en général, de 6»", 00 et exceptionnellement 
de 5ïn. 05. 

Postérieurement, il a été convenu qu'on donnerait partout 5"^. 50. 

Mais cette convention même est devenue l'ohjet d'une discussion, 
quelques agents de la Compagnie ayant élevé la prétention d'employer la 
largeur de 5"™. 05 concurremment avec celle de 5™. 50. 

Nous sommes heureux de pouvoir constater que cette discussion qui 
avait attiré notre attention, a perdu toute portée pratique pour les lignes 
que nous avons visitées, car le profil de 5 m. 05 n'existe plus que dans des 
proportions insignifiantes, entre autres dans la tranchée du kilomètre 46 -j- 150. 
Presque partout il vient d'être transformé récemment et porté à la largeur 
de 5«>. 50. 

Nous pensons donc que la Compagnie a renoncé à sa prétention, qui 
reposait d'ailleurs sur une argutie qu'elle avait évidemment intérêt à sous- 
traire à un débat de plus grandes proportions. 

La largeur des accotements du ballast est fixée par le Cahier des 
Charges à 1^. 10. Cette disposition est, dès à présent, remplie sur une certaine 
étendue, et comme nous avons déjà eu Thonneur de le dire, la Compa- 
gnie travaille activement à compléter le ballast. Cependant, il reste sous ce 
rapport encore beaucoup à faire et si la Compagnie ne s'exécutait pas, il 
y aurait de ce chef une réserve importante à faire au moment de la 
réception définitive. 

Terrains de glissement. 

De grands travaux d'assainissement ont été entrepris et se poursuivent 
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encore (comme nous avons déjà eu l'honneur de le constater dans ce quî 
précède) aux grands remblais entre Kahadjé et Sinékli. Il est possible que 
ces travaux répondent à leur but; mais il est possible aussi qu'ils n'y 
repondent pas et que leur insuffisance ne se trahisse que dans quelques 
années, dans un hiver exceptionnellement humide. Il nous paraît donc 
indispensable qu'en tout étatr de cause, Tentreprcneur, c'est-à-dire la Société 
Impériale, conserve la responsabilité de ces travaux pendant un délai 
suffisamment long à partir de rachùvemeiit des travaux en cours d'exéculion, 
et qu'en conséquence, un cautionnement correspondant reste jusque-là entre 
les mains du Gouvernement. 

Ajoutons que, jusqu'à ce jour, aucun des talus de déblai ni de remblai 
n'est ni planté, ni clayonné, ni ensemencé. C'est là une dérogation à une 
pratique constante, dérogation qui paraît devoir être repoussée au nom de 
l'Article 18 du Cahier des Charges, qui dit que la Compagnie devra se 
conformer à toutes les régies de l'art, de manière a obtenir une construction 
parfaitement solide. 

Nombre et dimensions des ouvrages d'art. 

Autant que la Commission a pu juger, le nombre et le débouché des 
ouvrages d'art paraît plutôt supérieur qu'inférieur à ceux indiqués dans les 
projets approuvés. Cela ne veut pas dire que la Compagnie ait fait plus 
qu'elle n'était tenue de faire, mais^ seulement que ses projets avaient été 
fort incomplets, comme cela arrive du reste presque forcément dans les 
pays qui ne sont pas sillonnés d'ancienne date, par des voies de communication 
et où, par suite, des renseignements sur les masses d'eaux à écouler sont 
très difficiles à obtenir. 

Quand l'état descriptif des ponts, aqueducs, etc., prévu par l'Article 
26 du Cahier des Charges aura été dressé, et quand ces ouvrages auront 
été rapportés sur le profil en long d'exécution (qui aujourd'hui n'existe pas), 
il y aura lieu d'examiner en détail, quels sont les ouvrages omis ou sup- 
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plémentaires dont il y aurait lieu d'exiger encore la construction par la 
Société Impériale, 

Il y aura lieu aussi d'examiner, ouvrage par ouvrage, si leur exé- 
cution est conforme aux règles de Tart. La Commission a visité un grand 
nombre de ces ouvrages et a constaté que les maçonneries étaient, en général, 
bien faites ; elle en a, cependant, vu dont les matériaux sont, dés à présent, 
tellement décomposés qu'une reconstruction, au moins partielle, est indispen-- 
sable. Citons à titre d'exemple Taqueduc en briques situé prés du kilomètre 
264. Et repétons enfin qu'il existe des aqueducs en charpente et des ponts 
à culées en charpente qui sont contraires au Cahier des Charges et dont la 
reconstruction doit être également exigée. 

Ponts en charpente. 

La Commission a porté son attention spéciale sur les nombreux ponts 
à piles et à tablier en charpente. Elle regrette profondément qu'on ait adopté 
ce système de construction qui, en Turquie, ne lui semble pas procurer 
une économie digne de ce nom, mais seulement un faible ajournement de 
la dépense, accompagné d'ailleurs de tels embarras et^ de telles charges 
accessoires au moment du remplacement du bois par du métal, que tout 
l'avantage qu'on avait en vue devient plus que problématique. La Commis- 
sion a vu, près de Tcherkess-Keuy, des palées qu'on est en train de rem- 
placer par des piles en maçonnerie, parce qu'elles sont pourries, deux ans 
après leur emploi, soit après 15 mois de service effectif, la section en 
question ayant été ouverte le 5 Juin 1873. 

Ce regret exprimé, nous devons ajouter que ces ponts ne sont ni 
soigneusement exécutés, ni convenablement entretenus. Il y a des boulons 
trop longs auxquels on a ajouté trois ou quatre rondelles, voire même des 
cales en bois. 11 y a des écrous et des coins en bois qui ne sont pas 
serrés ou qui manquent tout à fait. 

Cependant, et malgré ces imperfeclions qu'il faudra ftiire disparaître 
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avant la réception définitive, nous sommes loin de penser que ces ponts 
soient dans un état qui exige réellement le ralentissement qu'on y fait 
subir à tous les trains, ralentissement qui inquiète inutilement le public. La 
Commission a traversé plusieurs de ces ponls à la vitesse de 60 kilo- 
mètres à l'heure, et elle pense que, tant que les trains publics ne mar- 
cheront qu'avec la vitesse actuelle de 30 kilomètres, le ralentissement 
, pourrait être supprimé, surtout si on entretient ces ponls un peu plus 
soigneusement. 

Ponl^ métalliques. 

Un seul pont métallique se trouve sur les trois sections que nous 
avons visitées : celui sur la Marilza près de Kouléli-Bourgas. La Commission 
estime qu'il y a lieu d'aprouver cet important ouvrage en y faisant stationner 
et circuler un train composé de 4 locomotives au moins du plus fort type 
de la Compagnie. 

Voie. 

Aux termes de l'Article 19 du Cahier des Charges, les rails devaient 
être en fer au poids de 34 kilogrammes par mètre. Par une dérogation 
consentie par le Gouvernement et qui a trouvé place dans le Cahier des 
Charges du 18 Mai 1872, des rails en acier du poids de 25 kilogrammes 
seulemen! ont été employés entre Constantinople et Kouléli-Bourgas. La 
Commission conçoit que le Gouvernement Impérial ait cédé sur ce point à 
.l'autorité d'un homme aussi considérable que M. Paulin Talabot, président 
de la Compagnie d'exploitation, mais elle regrette que cette concession ait 
été faite et surtout qu'elle ait été faite sans la réserve que le nombre des 
traverses serait augmenté. Des rails d'acier de 25 kilogrammes sont 
notablement moins résistants que des rails de fer de 34 kilogrammes; l'expérience 
le prouve, car la voie est sensiblement moins bonne en deçà de Kouléli- 
Bourgas qu'au- delà. Ces rails d'acier posés, 'comme les autres, sur des 
traverses espacées de 1^.00, prennent des déformations permanentes que nous 



— 77 -r 

avons constatées sur divers points. La Commission a donc dû se poser la 
question s'il n'y aura pas lieu d'ajouter après coup une traverse supplé- 
mentaire. En droit, selon elle, le Gouvernement peut l'exiger, car lors de 
l'admission des rails d'acier, aussi bien que dans le nouveau Cahier des 
Charges, le nombre des traverses est resté dans le vague et la Commission 
a eu l'occasion de constater (par exemple à la sortie de la station de 
Tchorlou) qu'e?i /otY, Técartement des traverses atteint parfois 1«>.15 et 1^.18, 
et dépasse, par conséquent, la limite indiquée par le Cahier des Charges. 
Mais, quant à présent, la Commission ne fait que poser la question et se 
réserve de donner ultérieurement son avis sur le parti à prendre. 

D'après l'Article 18 du Cahier des Charges de la Société Impériale ou 
de construction, les traverses en pin et sapin doivent être remplacées, dans 
les cinq ans de la mise en exploitation, par des traverses en hêtre créosote 
ou en chêne. Par qui cet engagement sera-t-il exécuté ? Si c'est par la 
Société Impériale, comme il est naturel de le supposer, puisque c'est elle 
qui en a pris l'engagement, la réception définitive devrait être ajournée 
jusqu'après l'accomplissement de l'opération d'échange, e'est-à-dire éventuelle- 
ment encore plusieurs années, et il faudrait, lors de celte réception, visiter 
une à une toutes les traverses, pour s'assurer de leur essence. Est-ce ainsi 
que la Société Impériale l'entend ? Nous ne savons ! Ce qu'il y a de certain, 
car la Commission Ta constaté, c'est que le remplacement des traverses en 
pin est commencé et poursuivi activement par les agents de la Compagnie 
d'exploitation. Mais aux frais de qui la Compagnie d'exploitation fait-elle 
opération ? Est-ce à ses propres frais ? Nous l'ignorons, puisque le repré- 
sentant de la Compagnie d'exploitation n'a pas été dans le cas de nous 
fournir le moindre renseignement (ainsi que nous aurons l'honneur de l'ex- 
poser plus loin) ; mais c'est peu vraisemblable. Est-ce aux frais de la Société 
de construction ? Mais, en ce cas, les deux Compagnies seraient donc, sur 
ce point particulier, entrées en arrangement direct, tandis qu'elles affirment 
toutes deux qu'il n'existe pas de rapport entre elles, qu'elles ne se connais- 
sent pas. Ou bien, serait-ce le Gouvernement Impérial qui, dans la pensée 
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dés deux Compagnies, aurait à payer, d'après la théorie mise en avant, que 
puisque, aux termes de l'Article l^f de la Convention avec la Société Impé- 
riale, le Gouvernement doit se mettre au lieu et place de cette dernière, le 
Gouvernement occuperait d'ores et déjà celte place, avant qu'elle n'ait été 
régulièrement vidée. 

Mais nous demandons pardon à . Votre Excellence d'insister sur de» 
subtilités qui méritent si peu une discussion sérieuse. 

■ 

VùicH iVéuileinenL 

Alix termes de l'Article 10 du Cahier des Charges, les évitements 
doivent avoir au moins 400 mètres de longueur. Pour s'assurer si cette 
condition est remplie et si les voies accessoires en général ont une étendue 
suffisante, il faudra en faire le chaînage, détaillé par station. 

• ■ ^ 

Barrières de pansage à niveau. 

L'Article 14 du Cahier des Charges porte: a Chaque passage à niveau 
« sera muni d'une "barrière ». Cette condition est loin d'être remplie. A 
beaucoup de ces passages, il n'y a absolument rien; à d'autres, il y a 
quatre piquets informes; à d'autres enfin, pour guider les troupeaux, il y a 
quelques bouts de haies en branches sèches. Quand tous ces passages avec- 
ou sans maison de garde, seront rapportés sur le profil en long d'exécution, 
la Commission pourra donner son avis sur le parti définitif à prendre, 
tant à l'égard du système de barrières qu'à l'égard des maisons de garde 
et des baraques de cantonniers supplémentaires qu'il y aurait lieu de 
prescrire. 

Dans sa lettre du 17 • Juin' 1874, M. le président de la Compagnie 
d'exploitation parle de la nécessité de construire, sur divers* pointsj^ des 
logements pour le personnel de l'exploitation. Du moment que cette néces- 
sité est bien constatée, la Commission n'hésite pas à dire qu'ils doivent 
être exécutés aux frais de la Société de construction qui doit livrer tout 
ce qui est nécessaire pour le service. Dans tous les pays peu peuplés ou 
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n'offrant pas de. logements convenables, les maisons d'habitation formient,une 
partie intégrante et essentielle des gares. Il en est ainsi dans les Landes 
de Gascogne, en Hongrie, en Autriche et notamment sur la Sudbaim (Com- 
pagnie des Sud-Autrichiens-Lombards), dans l'administration de laquelle M 
le . président de la Compagnie d'exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe occupe également une grande place. 

ClôLures. 

L' Article 19 du Cahier des Charges est ainsi conçu : t Le Chemin de 
a fer sera séparé des propriétés riveraines par une clôture continue à la 
« traversée des villes et des villages». 

Or, comme toutes les gares et stations en dehors de Constahtinople, 
sont établies loin des villes et des villages, la Société Impériale a jugé 
que ses gares et stations pouvaient rester ouvertes à tout venant. C'est 
aii^si que la gare d'Andrinople, par exemple, est envahie, les jours de fête, 
par une foule de curieux qui parfois rend le service presque impossible. 
La Commission pense que les stations doivent être assimilées aux lieux 
habités et closes à ce titre, et que, si la Société Impériale persistait dans 
son refus d'admettre une interprétation aussi naturelle et aussi conforme à 
la pratique, il y aurait lieu de déférer cette question à une Commission 
Arbitrale. 

/Uimenlaliuii. 

Le service de l'alimentation des locomotives est, jusqu'ici, organisé 
d'une façon fort incomplète et inadmissible. Les machines du train de la 
Commission ont souvent pris leur eau à des cuves en bois, établies en rase 
ligne. Nous avons lieu de croire qu'il en est de même pour les trains 
publics, par exemple à Kabadjé. En tous cas, les alimentations définitives 
mêmes sont établies d'une façon qui, dans l'une des directions, force les 
trains à s'arrêter en dehors de la station pour prendre de l'eau au réser- 
voir, toujours situé à l'aiguille extrême. Un pareil mode n'est admis nulle 
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part, et la Commission pense qu'il doit être complété par un système de 
conduits et de grues hydrauliques. 

Ateliers, 

Enfm, il faudra que la Société Impériale exécute des ateliers de répa- 
ration en état de répondre aux besoins du service. Les ateliers provisoires 
qui existent à Yédi-Koulé sont manifestement insuffisants, tant comme 
étendue que comme aménagement. Il serait difficile de soutenir que les 
ateliers de réparation d'un réseau de 1,250 kilomètres rentrent dans la caté- 
gorie des travaux d'agrandissement dont, aux termes de l'Article 16 de la 
Convention d'exploitation, le Gouvernement Impérial aurait ensuite les 4/5 
à payer. 

Mode de procéda^ proposé. 

Après avoir développé, dans ce qui précède, les principaux points sur 

lesquels doit porter, selon notre manière de voir, la réception définitive, 

nous demandons à Votre Excellence la permission d'exposer nos vues sur la 
manière de procéder. 

Avant tout, il importe de faire le chaînage des lignes et de dresser 
le profil en long d'exécution, avec l'indication des pentes et des courbes, 
des hautes eaux connues, des stations, des passages à niveau, des maisons 
de garde et de cantonniers, des ouvrages d'art, des alimentations. En 
même temps, il y aura lieu de dresser des plans sommaires des stations, 
avec l'indication des voies et des bâtiments, et de faire dresser par la Com- 
pagnie l'état descriptif et le plan cadastral prescrits par l'Article 26 du 
Cahier des Charges. 

Ce sont des opérations préparatoires auxquelles la Commission ne sau- 
rait se livrer elle-même et qui devront être confiées à un ingénieur et un 
personnel auxiliaires possédant toute notre confiance, ainsi que Votre Ex- 
cellence a bien voulu Tadmetlre dès la formation de la Commission. L'in- 
génieur en question aura à examiner en détail tous les ouvrages d'art. 
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afin de signaler à la Commission tous ceux qui ne lui paraîtront pas en 
parfait état. 

Ces travaux préparatoires finis, la Commission se réunirait de nouveau, 
pour examiner, par elle-même, tous les points restés douteux et pour for- 
muler son avis sur les travaux supplémentaires à demander à l'entrepreneur, 
et, en général, sur les conditions à lui imposer par le Gouvernement avant 
de prononcer la réception définitive des travaux et lui donner décharge. 

Rien ne s'oppose a ce que le personnel auxiliaire de la Commission 
se mette à l'œuvre le plus tôt possible; mais, d'un autre côté, il est dési- 
rable aussi que les travaux en cours d'exécution soient finis, car >1 est clair 
que, dans le cas contraire, le nombre des réserves à faire et des condi- 
tions à poser serait augmenté inutilement. 

Délais écoulés depuis Vouverlure, 

Le dernier tronçon de chacune des sections a été livré à la circulation, 
savoir : 

pour Constantinople-Kutchuk-Tchékmédjé le 22 Juillet 1872, 

» Andrinople-Dédéaghatch le 19 Août 1872, 

)» Kutchuk-Tchékmédjé-Andrinople le 5 Juin 1873, 

ï Andrinople-Sarembey le 4 Juin 1873. 

En admettant que la réception définitive de ces diverses sections soit 
faite à la fin de la présente année, Tintervalle écoulé entre leur mise en 
exploitation et la réception définitive serait donc: 

pour Constantinople-Kutchuk-Tchékmédjé . , 2 ans et 5 mois, 

» Andrinople-Dédéaghatch 2 ans et 4 mois, 

» Kutchuk-Tchékmédjé-Andrinople • . . ) , . ^ 

** ^ (1 ans et 7 mois. 

» Audrinople-Sarembey ) 

Ce qui, assurément, n'a rien d'excessif, eu égard à la situation que 
nous avons exposée. 



— 82 — 

Attitude des deux Compagnies. 

Il serait fort désirable que les opérations de la réception définitive se 
fissent contradictoirement, c'est-à-dire avec le concours des deux Compagnies 
de construction et d'exploitation. Nous croyons qu'en ce qui concerne la 
première, la Société Impériale, l'Article 2Q de son Cahier des Charges, indépendam- 
ment des considérations de bon sens, lui en fait un devoir étroit, et que 
le Gouvernement Impérial serait fondé à ajourner la réception définitive jusqu'à 
ce que la Société Impériale se décide à sortir de son rôle passif. Il ne 
serait pas moins désirable que la Compagnie d'exploitation prit au sérieux 
le rôle qu'elle a à jouer à la réception définitive et agit comme une Société 
ayant ses intérêts propres. 

Incident de vogagê. 

Mais, l'incident qui s'est produit, lors de notre tournée d'inspection, et 
que nous croyons devoir rapporter ici en détail, nous laisse bien pou d'es- 
poir à cet égard. 

Kepondant à la notification de notre mission, M. Paulin Talabot, pré- 
sident de la Compagnie d'exploitation, écrivait à Votre Excellence, à la date 
du 9 juillet 1874 : 

€ Votre Excellence, nous invite à assister aux travaux de la Commis- 
c sion, ainsi qu'aux opérations des brigades d'ingénieurs et d'employés 
€ placés sous sa direction, et ajoute que la Commission aura pour ins- 
« tructions de recueillir et de consigner, dans son rapport, toutes les de- 
€ mandes et observations de .notre Compagnie, en ce qui touche l'exécution 
« des lignes et les travaux de parachèvement qu'elle jugerait nécessaires et 
€ obligatoires. Nous remercions Votre Excellence de cette invitation à la- 
€ quelle nous aurons soin de nous rendre ». 

Et le 13 Juillet: 

« Nous venons informer Votre Excellence que notre Compagnie a 
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« désigné M. l'ingénieur en chef Sauvan pour assister aux opérations de la 
f réception définitive. M. Sauvan s'adjoindra ou déléguera, s'il le juge utile, 
« des ingénieurs à désigner par lui». 

Comprenant l'utilité et l'importîmce du concours du représentant de la 
Compagnie d'exploitation, la Commission commença par associer M. Sauvan 
à tous ses travaux. Mais bientôt elle s'aperçut qu'à toutes ses ques- 
tions, M. Sauvan opposait son ignorance, attendu qu'il était ingénieur en chef 
de la ligne à construire de Yambolî à Choumla, et complètement étranger 
à celles construites par la Société Impériale. Et, au lieu do prendre l'ini- 
tiative de la moindre critique des ouvrages exécutés par l'autre Compagnie, 
M. Sauvan en prit, au contraire, chaque fois et en toute circonstance, la 
défense, en ajoutant que la Compagnie d'exploitation était satisfaite. 

Cette situation étrange ne pouvait pas durer ! Aussi, le 31 Juillet au 
matin, poussé à bout. M, Sauvan déclara j( la Commission, qu'il n'avait 
aucune demande à formuler au nom de la Compagnie d'exploitation à 
l'occasion de la réception définitive, que ses instructions lui prescrivaient 
de se borner à un rôle absolument passif, sauf à rendre compte à sa 
Compagnie des impressions et des conclusions de la Commission. A la 
suite de cette explication, M. Sauvan, avec lequel nous n'avons d'ailleurs 
cessé d'entretenir les meilleuros relations personnelles, s'est spontanément 
retiré de la présence de la Commission. 

Réflexions générales. 

En méditant cet incident et la correspondance échangée entre le Mi- 
nistère et les deux Compagnies, la Commission a été d'abord complètement 
déroutée et elle n'a trouvé qu'une explication possible de cette situation 
bizarre, où les rôles sont intervertis, explication qu'elle ne peut donner 
que comme une hypothèse et avec un extrême réserve, en raison des hom- 
mes honorables qui sont engagés. La Commission craint qu'il ne s'agisse 
de faire payer au Gouvernement Impérial les Chemins de fer comme s'ils 
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étaient achevés, et de lui faire payer ensuite, à part, les travaux de para* 
chèvement. 

A cet effet, on commence par déclarer que les Chemins de fer sont 
finis. Dans sa lettre du 17 Avril 1874, la Société Impériale dit textuellement: 

« Les travaux de la voie, du ballastage, des terrassements, des ouvra- 
f ges d'art et généralement tous les travaux des lignes construites ont 
c été achevés par nous au moment où nous en avons demandé successive- 
« ment la réception définitive, et nous les considérons, en conséquence, com- 
€ me définitivement reçus depuis cette date ». 

Et la Compagnie d^exploitation, qui était chargée du contrôle direct 
de la Compagnie-sœur, et qui, au moment de la mise en exploitation de 
chaque section, aurait dû constater son inachèvement, mais qui a négligé de 
le faire, prétend qu'il n'existe pas de relations directes entre les deux Com- 
pagnies et que, si les lignes sont inachevées, c'est le Gouvernement Impé- 
rial qui en est responsable. 

« Notre intervention (prés de la Commission, écrit-elle le 9 Juillet 
« 1874) ne pourra avoir pour conséquence de créer, entre notre Compagnie 
€ et la Société Impériale, des relations directes que les Conventions excluent, 
« ou de décharger le Gouvernement Impérial de l'obligation directe à laquelle 
f il est assujetti vis-à-vis de nous (sauf son recours contre la Société Ihi- 
« périale) d'exécuter les travaux qui, à l'occasion de la réception définitive, 
€ seront reconnus comme devant être faits par la Société Impériale » . 

Et puis, quand il s'agit de reconnaître les travaux qui manquent, la 
Compagnie d'exploitation, par l'organe de son délégué, déclare qu'il ne man-. 
que rien, qu'elle n'a rien à demander. 

Cette déclaration est d'autant plus surprenante, que, déjà à une date 
autérieure (dans sa lettre du 17 Juin 1874), la Compagnie d'exploitation 
parlait des frais de déplacement, d'agrandissement et généralement des dé- 
penses autres que celles d'entretien, et annonçait au Gouvernement Impérial 
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qu'à ce titre, elle avait déjà dépensé 200,000 francs et allait en dépenser 
600,000 autres, en cherchant à établir, bien entendu, que le Trésor Impérial 
devait supporter tout ou partie de ces frais. 

La Commission ne comprend pas ce que peuvent être des travaux 
de c déplacement» sur une ligne convenablement achevée ; c'est pour elle un 
terme tout nouveau. Elle ne comprend pas davantage qu'il puisse être ques- 
tion de travaux d'agrandissement sur une ligne qui n'est pas achevée et dont 
l'achèvement n'est pas constaté par la réception définitive. 

La théorie mise en avant par la Compagnie d'exploitation au sujet 
des travaux d'agrandissement, nous paraît trop grave, pour n'être pas dis- 
cutée par la Commission. 

L'Article 16 de la Convention d'exploitation est ainsi conçu: 

« Les frais des travaux d'agrandissement et double voie seront sup- 
« portés à raison de quatre cinquièmes par le Gouvernement et un cin- 
quième par la Compagnie d'exploitation». 

€ Toutes les charges et frais d'entretien et de réparation en dehors 
€ de ces dépenses seront exclusivement supportés par la Compagnie d'ex- 
« ploitation ». 

Cet Article est ainsi commenté par la Compagnie (lettre du 17 Juin 
1874). 

« Pour bien préciser. Monsieur le Ministre, comment notre Compagnie 

(f entend l'application de l'Arlicle 16 de la Convention d'exploitation, nous 

« sommes d'avis que notre Compagnie est fondée à exécuter, dans les con- 

« ditions de cet Article, les travaux qui lui semblent utiles; mais que, d'au- 

« tre part, le Gouvernement Impérial a le droit de contester l'utilité des 

€ travaux ainsi exécutés, et que, si l'accord n'a pu s'établir sur ce point, 

« le différend doit être soumis à l'examen des Arbitres. S'il résulte de cet 

« examen qu'effectivement les travaux n'étaient point utiles, la dépense 

<c intégrale doit rester à la charge de notre Compagnie. Si, au contraire, 
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« les travaux scfhi reconnus justifiés et pour autant que la somme dépensée 
ce ait été estitnée modérée, le Gouvernement Impérial nous rembourse sa 
« part contributive, telle qu'elle est fixée par l'Article 16 de la Convention 
« d'Exploitation». 

€ S$i notre Compagnie devait attendre un accord préalable avant de 
« commencer les travaux et si le Gouvernement Impérial laissait nos proposi 
€ lions longtemps en suspens, ainsi qu'il le fait par exemple au sujet de 
fia constitution de l'Arbitrage destiné à trancher les différends actuels, il 
€ se produirait. Votre Excellence le comprendra sans peine, des retards 
f préjudiciables pour la Compagne et le public. Il est préférable d'éviter ces 
« retards autant que possible et c'est ce but que la Compagnie atteint en 
€ commençant les travaux sous sa responsabilité propre, pour ce qui concerne 
fleur utilité (les droits du Gouvernement demeurant pleinement réservés à 
f cet égard), dans tous les cas où le peu d'importance relative du travail 
flui rend possible une pareille initiative.]» 

C'est en se plaçant à ce point de vue que la Cornpagnie d'exploitation 
fait exécuter, en ce momment, des magasins considérables à Dédéaghatch, 
une halle (dont nous ignorons la destination) h Andrinople, des ponts 
et nouveaux lits de cours d'eau du côté de Féré, etc etc., le tout sans la 
moindre approbation du Gouvernement Impérial. 

Mais, le Gouvernement Impérial n'a-t-il donc rien à dire à la direction 
qu'on donne aux cours d'eau de l'Empire, et sa souveraineté aurait-elle 
passé entre les mains de la Compagnie? Et la Compagnie oublie-t-elle 
qu'elle n'est que fermière des lignes qu'elle exploite, que par la liqùîdation 
de la Société Impériale ces lignes deviennent la propriété directe du Gouver- 
nement? Or, depuis quand le locataire a-t-il le droit de changer, de fond en 
comble, la maison qu'il occupe, sans l'aveu du propriétaire? 

Syir une ligne, convenablement établie et achevée, les travaux d'agran- 
dissement qu'a en vue l'Article 16 de la Convention ne sauraient consister 
qu'en stations nouvelles, en additions aux bâtiments ou aux voies des stations 
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existantes, en établissement de la seconde voie, le tout par suite du dévelop- 
pement du trafic. 

Sur les chemins de fer de la Theiss, en Hongrie, par suite d'un 
arrangement spécial, la substitution des poats métalliques aux ponts en 
charpente, a été expressément assimilée aux travaux d'agrandissement. 

Dans tous ces cas, l'urgence sur laquelle la Compagnie d'exploitation 
insiste tant, n'existe pas et ne saurait exister, parce que le développement 
du trafic ne se produit jamais du jour au lendemain, en faisant naître des 
besoins immédiats et pressants. 

L'urgence ne se fait sentir que quand on veut, comme la Commission 
est malheureusement forcée de le supposer, exécuter sous le nom de tra- 
vaux de déplacement et d'agrandissement des travaux qui, en réalité, sont 
des travaux de premier établissement et de parachèvement. 

Conclusion. 

' m 

En resumé^, la Commission est d'avis qu'il y a lieu : 

1<* De commencer et de poursuivre la réception définitive dans les 
conditions qu'elle a indiquée, avec ou sans le concours des deux Compagnies; 

2o De conserver entre les mains du Gouvernement Impérial un cau- 
tionnement suffisant pour assurer, jusqu'au bout, la fidèle exécution des obli- 
gations de la Société Impériale ; 

3^ De déclarer aux deux Compagnies qu'en raison du contrôle \>ffêBîeU 
exercé par l'une sur l'autre, le Gouvernement Impérial les considère comme 
solidaires pour toutes les dépenses faites ou à faire depuis l'ouverture des 
différentes sections jusqu'à la réception définitive, à titre de travaux d'entre- 
tien, de déplacement ou d'agrandissement ; 

4** De refuser catégoriquement tout Arbitrage, jusqu'après la récep- 
tion définitive. 

La Commission ne se dissimule pas que les deux Compagnie, en 
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demandant la convocation du Tribunal Arbitral, se donnent l'apparence d'une 
supériorité de loyauté et d'esprit de conciliation. — Mais on sait depuis 
longtemps, dans tous les pays, à quels hasards les Décisions Arbitrales sont 
exposées et le crédit du Gouvernement Impérial, loin de souffrir, gagnera 
certainement, quand l'Europe verra que, tout en remplissant loyalement ses 
engagements, il est décidé à ne pas laisser abuser de lui. 

A Conslantinopley le 10 Août 1874. 

Signé: W Nordling, président de la Commission, 
S. Batliss. 
Ch. Gosgiilrr. 
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ANNEXE II. 



EMPIRE OTTOMAN. 

MINISTÈRE DES TRAÏAUX PUBLICS. Constantinople, le 7/19 Mai i874. 

NO 5,784/9 



Monsieur le Baron James de Hirsch, représentant de la 
Société Impériale des Chemins de Fer de la Turquie 
d'Europe. 

Monsieur le Baron 

J'ai reçu la lettre que M. le président de la Société Impé- 
riale a bien voulu m'adresser de Paris, le 17 Avril, au sujet de 
la réception définitive des lignes que la Société a été chargée de 
construire. 

Je regrette de constater que la Société cherche à se soustraire 
aux vérifications prescrites par les Conventions existantes pour la 
réception définitive des lignes construites, et à enlever ainsi^ au 
Gouvernement Impérial le moyen qui lui est réservé de s'assurer de 
la bonne exécution des travaux. Mais, les stipulations du Cahier des 
Charges à cet égard sont explicites et elles constituent une garan- 
tie trop sérieuse en notre faveur pour que nous puissions en faire 
l'abandon ou dispenser de leur application. 

Sans vouloir rechercher les motifs qui vous portent aujourd'hui 
à décliner un examen que vous avez réclamé à plusieurs reprises, 
je dois vous déclarer que la réception définitive des lignes ache- 
vées ne peut avoir lieu que conformément aux stipulations existan- 
tes et que le Gouvernement Impérial repousse, de la manière la 
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plus formelle, la prétention de la Société de considérer ces lignes 
comme définitivement acceptées. 

Une Commission d'ingénieurs est déjà nommée, conformément à 
l^Article 25 du Cahier des Charges, pour procéder prochainement aux 
constatations nécessaires, afin que les lignes construites puissent être 
reçues définitivement. 

Vous voudrez bien, M. le Baron, en prévenir la Société Im- 
périale. 

Agréer, etc. etc. etc. 

Le Ministre. 



ANNEXE III. 



COMPAGNIE GÉNÉRALE 
POUR L'EXPUNTATIOa DES CHEilllS DE FER 

DE U TURQUIE D'EUROPE. ^'**'^» ^^ ^ '^"*"^' ^*^^- 

N«76 



Monsieur le Ministre 

Nous avons Thonneur d'accuser réception à Votre Excellence de 
la lettre qu'elle a bien voulu nous adresser, le 24 Juin, pour nous 
faire savoir que, sur la demande de la Société Impériale, le Gou- 
vernement a résolu de procéder à la réception définitive des lignes 
construites par cette Société. 

Nous avons vu avec une vive satisfaction, Monsieur le Minis- 
tre, le Gouvernement Impérial se déterminer à procéder à cette ré- 
ception, et nous considérons cette mesure comme un premier pas 
vers la simplification et le règlement des complications qui existent 
entre le Gouvernement Impérial et notre Compagnie. En constatant 
d'une manière officielle toutes les modifications et tous les travaux 
qui, d'après lui, sont nécessaires pour mettre les lignes de la So- 
ciété Impériale en état de réception définitive, conformément aux 
Conventions, le Gouvernement reconnaîtra officiellement ses propres 
obligations vis-à-vis de notre Compagnie, et nous fournira ainsi un 
important élément d'appréciation pour déterminer les travaux qu'elle 
est elle-même en droit de demander au Gouvernement sur ces 
mêmes lignes. Votre Excellence n'ignore point en effet que, d'après 
les Conventions, il n'existe point de relations directes entre notre 
Compagnie et la Société Impériale, le Gouvernement s'étant, par les 
Actes du 18 Mai 1872, entièrement et formellement substitué à cette 
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Société vis-à-vis de nous. L'opération de la réception définitive of- 
frira donc pour nous un véritable et sérieux intérêt. 

Nous avons pris note que les opérations de la Commission de 
réception commenceront le 23 Juillet prochain, et que la Commission 
se composera de MM. 

Von Nordling, directeur général de la Theiss Bahn, 

Goschler, Conseiller Technique du Ministère des Travaux Publics, 

S. Bayliss. 

Votre Excellence nous invite à assister aux travaux de la Com- 
mission, ainsi qu'aux opérations des brigades d'ingénieurs et d'em- 
ployés placés sous sa direction, et ajoute que la Commission aura 
pour instructions de recueillir et de consigner dans son rapport 
toutes les demandes et observations de notre Compagnie, en ce qui 
touche l'exécution des lignes et les travaux de parachèvement 
qu'elle jugerait nécessaires et obligatoires. 

Nous remercions Votre Excellence de cette invitation à laquelle 
nous aurons soin de nous rendre. 

Nous nous empressons d'ajouter (et nous sommes sans doute 
en ceci d'accord avec Votre Excellence) que notre intervention ne 
pourra avoir pour conséquence de créer, entre notre Compagnie et 
la Société Impériale, des relations directes que les Conventions ex- 
cluent, ou de décharger le Gouvernement Impérial de l'obligation 
directe à laquelle il est assujetti, vis-à-vis de nous (sauf son re* 
cours contre la Société Impériale), d'exécuter les travaux qui, à l'oc- 
casion de la réception définitive, seront reconnus comme devant être 
faits par la Société Impériale. 

Votre Excellence nous permettra aussi de rappeler que notre 
Compagnie, en suite des circonstances pxposées dans ses communi- 
cations antérieures, a dû exécuter elle-même un certain nombre de 
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travaux sur les lignes en exploitation. La réception définitive lais- 
sera naturellement intactes les questions se rattachant à ces tra- 
vaux, comme généralement les relations entre le Gouvernement Im- 
périal et notre Compagnie. 

Nous nous appliquerons également, Monsieur le Ministre, à four- 
nir à la Commission et à ses agents les facilités que, dans les 
autres pays, les Compagnies exploitantes accordent pour des tour- 
nées de réception. Si les opérations dont parle Votre Excellence 
étaient appelées à prendre des proportions plus étendues que celles 
qui sont usuelles dans les cas de cette nature, et, par suite, à oc- 
casionner à notre Compagnie des dépenses exceptionnelles de trains 
spéciaux et autres, il y aurait lieu naturellement, pour le Gouver- 
nement Impérial, de nous tenir compte de ces frais exceptionnels. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute 
considération. 

Le président du conseil d'administration 
(Signé :J Paulin Talabot. 



ANNEXE IV. 



COMPAGNIE GÉNËRâLE 

POUR LEXPLOITftTION DES CHEMINS DE FER 

DE U TURQUIE D'EUROPE. 

NO 77 



Paris, le i3 Juillet i874. 



Monsieur le Ministre 



Nous avons l'honneur de nous référer à la lettre que nous avons 
adressée à Votre Excellence, le 9 de ce mois, au sujet de la ré- 
ception définitive des lignes construites par la Société Impériale, et 
nous venons imformer Votre Excellence que notre Compagnie a dé- 
signé M. l'ingénieur en chef Sauvan pour assister aux opérations 
de la réception définitive. 

M. Sauvan s'adjoindra ou déléguera, s'il le juge utile, des 
ingénieurs à désigner par lui. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute 
considération. 

Le président du conseil d'administration 
(Signé :) Paulin Talabot. 



ANNEXE V. 



EMPIRE OTTOMAN 

MIIIISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

NO 6,7^/106 ^' ^1^^ ^^' ^^- 



Monsieur Paulin Talabot, président du conseil d'admi- 
nistration DE LA Compagnie d'exploitation des Chemins de 
Fer de la Turquie d'Europe. 

Monsieur le Président 

En vous accusant réception de votre lettre, en date du 9 Juil- 
let, relative à la réception définitive des lignes de la Turquie 
d'Europe, je suis obligé, M. le président, de vous témoigner 
Tétonnement que m'a causé l'attitude prise par votre représentant 
près la Commission de réception qui, invité parcelle à formuler 
ses observations, a déclaré n'être pas autorisé à en faire, par ses 
instructions spéciales. 

Cette déclaration est absolument en désaccord avec la corres- 
pondance échangée à ce sujet entre le Gouvernement Impérial et 
votre Compagnie, et notamment avec votre lettre susvisée du 9 
Juillet dernier. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Ministre. 
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